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onnez une chance à tous ces jeunes qui au 
sein du réseau IDAY se battent pour assurer 
une vie digne à leurs compatriotes plutôt que de 

se lancer dans des tentatives d’émigration clandestine 
trop souvent fatales.  

Ils sont les héritiers de ces jeunes de Soweto qui le 16 
juin 1976 ont osé affronter les balles de l’armée de 
l’apartheid et offert leur vie et pour obtenir une 
éducation de qualité. Ils sont aussi les héritiers de 
Yaguine et Fodé, ces deux jeunes guinéens qui se 
sont sacrifiés pour que l’humanité prenne conscience 
des obstacles qui empêchent les jeunes africains de 
vivre une vie digne et de voyager comme tous les 
jeunes dans le monde alors que leur Message ne 
cesse d’émouvoir 18 ans après sa découverte.  

Aujourd’hui, ce sont plus de 500 organisations 
africaines qui se sont regroupées en 19 coalitions 
nationales pour former le réseau IDAY dans le but de 
faire valoir le droit des jeunes africains à une 
éducation et des services de santé de qualité.  

L’historienne en économie, Deidre McCloskey de 
l’Université de Chicago et William Easterly, bien connu 
pour son livre « The White Man’s Burden » ont 
démontré que le développement économique n’était 
pas tant affaire d’argent, de commerce et de 
technologie mais bien plus d’une relation constructive 
entre individus innovateurs et autorités politiques du 
pays. De plus, les spécialistes ont aussi démontré que 
l’aide étrangère dans son ensemble ne contribuait pas 
à réduire la pauvreté dans les pays récipiendaires 
mais qu’au contraire, elle l’augmentait.  

C’est pourquoi, IDAY cherche à renforcer la capacité 
des organisations composées surtout de jeunes 
d’intervention auprès de leur gouvernement pour faire 
valoir LEURS idées, LEURS solutions soutenues par 
LEUR engagement.  

Oui, ils ont encore besoin du coup de pouce qui les 
met en position d’égalité par rapport aux grandes ONG 
internationales et autres acteurs étrangers du secteur 
de la coopération au développement qui depuis 50 ans 
prétendent sans succès réduire les écarts de revenus 
entre pays pauvres et riches et entre pauvres et riches 
des pays « aidés ». Mais ce qu’ils cherchent, c’est 
réussir à terme à faire avancer suffisamment leurs 
causes pour que les gouvernements locaux et 

intervenants extérieurs les respectent et les aident à 
faire progresser leur société.  

L’année 2016 a permis à IDAY de démontrer en 
pratique la validité de son approche. Les coalitions de 
5 pays d’Afrique du Centre et de l’Est ont terminé avec 
succès la première phase du projet des travailleurs 
domestiques avec 100% des objectifs physiques 
atteints pour un coût inférieur aux prévisions, des 
actions lancées pour mettre fin à la violence envers 
ces travailleurs « invisibles », la création d’un syndicat 
des travailleurs domestiques et des mesures prises 
par les gouvernements concernés qui dépassent toute 
attente. L’Office Internationale du Travail (OIT) a 
entamé des négociations avec IDAY pour lancer dès 
2017 une seconde phase de ce projet et depuis la 
Banque Mondiale s’intéresse à répondre à une 
demande identique des membres d’IDAY en Afrique 
de l’Ouest dans le cadre de renforcement de l’inclusion 
sociale en Afrique.  

De même, 360 écoles de 9 pays attendent notre 
soutien pour répliquer à grande échelle le succès 
obtenu par les écoles et prisons kenyanes et 
ougandaises en termes d’amélioration de la qualité de 
l’enseignement et de réduction des frais de santé en 
implantant des jardins scolaires avec des plantes à 
haute valeur nutritive et médicinales comme l’Artemisia 
annua qui offre une opportunité d’éradiquer le 
paludisme en Afrique et des cantines scolaires à faible 
consommation d’énergie. Le Ministère de la Santé du 
Burkina Faso a invité IDAY à organiser un colloque sur 
les potentiels de la plante en Afrique démontrant, une 
fois de plus qu’il est possible d’obtenir l’appui des 
gouvernements africains pour des initiatives de leur 
société civile.  

Récemment, IDAY a expliqué son approche dans une 
brochure « Ces charités qui tuent : ensemble vers une 
philanthropie de développement moderne » pour que 
les actions altruistes ou de charités soutiennent 
réellement la jeunesse en Afrique dans ses efforts de 
développement.  

Nous remercions ici tous ceux qui croient en notre 
capacité de donner à cette jeunesse africaine une 
chance de construire une société moderne dans leur 
pays et ont permis à IDAY de poursuivre ses activités 
en 2016. 

  

  

Jean-Jacques Schul 
Président Cofondateur 

Bernabe Ollo Kambou 
Vice-Président 

D 
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QUELQUES CHIFFRES CLÉS1 
Population totale  Afrique : 1,2 milliards ; Afrique sub-saharienne : 1 milliard dont 50% dans les pays membres 
du réseau 

Taux de croissance démographique Afrique : 2,5% par an soit le double du taux moyen mondial. 

Nombre d’enfants d’âge primaire dans les pays membres du réseau : 98 millions (2014) sur 154 millions pour 
toute l’Afrique sub-Saharienne  

  

Enfants non scolarisés % (2011-2012)  

% Afrique Afrique Ouest Afrique Est 

Enfants et jeunes non scolarisés 27 30 23 

Filles 29 33 24 

Zones rurales 33 39 28 

Familles les plus pauvres 46 55 36 

De plus en 2016 :  

Nombre de jeunes analphabètes  

- dans le monde : 260 millions ; 
- en Afrique (15 - 24 ans) : 29-31  millions (2015).  

230 millions élèves quitteront le cycle d’enseignement primaire sans acquis les connaissances minimales de fin de 
primaire.  

Nombre d’élève par enseignant en Afrique sub-saharienne : 37 (2015 ; 33 en 2013) 

Dépenses moyennes par élève en primaire : les données fiables les plus récentes (2015) pour l’Afrique ne sont 
disponibles que pour 5 pays Seul le Togo dépasse les 16,5% considérés par le Partenariat Mondial pour 
l’Éducation comme le minimum nécessaire par réduire significativement l’analphabétisme.  

 

NB : Toutes les statistiques doivent être prises avec circonspection car elles sont parfois contradictoires. Ainsi, le 
nombre de jeunes analphabètes diminuerait selon l’UNESCO alors que la Commission Internationale d’éducation 
prévoit son augmentation pour atteindre 69% en 2030.  

                                                        
1 Rapport UNESCO 2016 
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STRUCTURE DU RÉSEAU 
IDAY-International est un réseau de 22 coalitions nationales qui regroupent 587 associations en Afrique et en 
Europe. 

En s’unissant autour d’un même objectif, l’éducation de base de qualité pour tous en Afrique, ces associations font 
entendre leur voix.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

La plupart des coalitions nationales sont enregistrées comme associations sans but lucratif dans leur pays. IDAY-
International est enregistré comme une association internationale sans but lucratif (aisbl) de droit belge et a son 
siège à Braine-l’Alleud en Belgique. Sous mandat du Conseil d’Administration, le Comité de Direction y assure la 
direction journalière du programme d’IDAY-International adopté par l’Assemblée Générale et la coordination du 
réseau IDAY en Afrique et en Europe.  

IDAY-UK (1) 

IDAY-France (2) 

IDAY-Burkina 
Faso (63) 

RMEPT / 
IDAY-Mauritanie (27) 

CNEPT / 
IDAY-Sénégal (107) 

IDAY-Guinée (70) 

IDAY-Côte d’Ivoire (5) 

IDAY-Belgique (5) 

IDAY-Suisse (1) 

IDAY-Ghana (31) 

IDAY-Togo (36) 

IDAY-Niger (12) 

IDAY-Nigéria (9) 

IDAY-Ouganda (18) 

IDAY-Tanzanie (33) 

IDAY- RDC (109) 
IDAY-Bénin (4) 

IDAY-Gabon (1) 

IDAY-Cameroun (22) 

IDAY-Kenya (8) 

IDAY-Rwanda (12) 

IDAY-Burundi (11) 



Raising voices for education in Africa 
Porte-voix pour l’éducation en Afrique 

IDAY International Day of the African Child and Youth       Page | 9  

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Jean-Jacques Schul (Fonds Message de Yaguine & Fodé): Président (2013-2015) 

Bernabé Ollo Kambou (IDAY-Burkina Faso) : Vice-Président (2014-2016) 

Paul Bayiké (IDAY-Cameroun) : Secrétaire (2013-2015) 

Kenneth Nana Amoateng (IDAY-Ghana) (2013-2015) 

David Kodjovi Amouzou (IDAY-Togo) (2013-2015) 

Hawa Sidibe (IDAY-Mauritanie) (2014-2016) 

Fred Kakembo (IDAY-Ouganda) (2014-2016) 

Jean M’po N’Tia (IDAY-Bénin) (2014-2016) 

COMITÉ DE DIRECTION  

Jean-Jacques Schul : Administrateur délégué 

Noëlle Garcin : Secrétaire Générale 

Michel Ducamp : Trésorier 

Audrey Laviolette : Directrice de projets  

Brigitte Brogniez : Assistante administrative  

Louis Fourmentin: Chargé de Communication (jusqu’au 1er juin 2016) 

Masala Boly : Coordinatrice du réseau (jusqu’au 18 avril 2016)  

Adamou Fehou : Membre 

Pierre Muanda : Membre 

Christine van Nieuwenhuyse : Membre  

Annette Ntignoi : Membre 

COMITÉ D’HONNEUR  

Hauwa Ibrahim - Prix Sakharov 2005 

Ousmane Sy - Prix Roi Baudouin 2005, Fondateur de CEPIA 

Mampe Ntsedi - Nelson Mandela Children Center 

Baaba Maal - Ambassadeur du PNUD-Sénégal 

Luisa Morgantini - Vice-Présidente du Parlement Européen (2006-2008) 

Dr Denis Mukwege - Directeur de l'Hôpital Panzi, Prix Sakharov 2014, Prix Roi Baudouin 2011, Prix Sakharov 2014 

Hendrina Doroba - Directrice exécutive de FAWE 

Pr Pamela Weathers - Ph.D. Botanique & Pathologie des plantes, Professeure à Worcester Polytechnic Institute 

BÉNÉVOLES  

Nathalie Schots (depuis octobre 2016) 

Emma-Angela Kantize (juin - novembre 2016) 

Traducteur Sans Frontières et ses traducteurs volontaires 

STAGIAIRES 

Amandine Heptia (jusqu’au 10 février 2016) 

Martina Giuffrida (janvier - juin 2016) 
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Le réseau IDAY plaide auprès des gouvernants pour que tous les enfants et les jeunes en Afrique jouissent de leur 
droit à une éducation de base de qualité.  

Des millions d’entre eux continuent d’en être privés aujourd’hui.  

Garantir que chacun ait accès à enseignement de qualité est une responsabilité qui revient aux gouvernements. 
L’Afrique dispose des ressources nécessaires pour cela, mais leur allocation et utilisation doivent être améliorées.  

La société civile locale a un rôle moteur à jouer pour accompagner ce changement. Pour que la société civile locale 
participe aux décisions et au processus de croissance, le dialogue et la confiance doivent s’installer. 

VISION 

Le réseau se bat pour contribuer à une société où tous les individus, en particulier les jeunes, ont accès, sans 
discrimination, à une éducation de base de qualité (initiation préscolaire, éducation primaire, alphabétisation 
fonctionnelle). 

MISSION 

Promouvoir, par un dialogue constructif entre la société civile africaine et les autorités africaines, des politiques, 
systèmes et pratiques qui garantissent une éducation de base de qualité pour tous les enfants et jeunes en 
Afrique. 

OBJECTIF GÉNÉRAL 

Garantir le droit de tous les enfants et jeunes d’Afrique à une éducation de base de qualité. 

OBJECTIF SPÉCIFIQUE 

Renforcer la capacité des organisations de la société civile africaine en faveur d’une éducation de qualité pour tous 
et assurer le suivi, en se concentrant sur les besoins des enfants et jeunes vulnérables les plus négligés et sur tous 
les facteurs qui influencent l’accès et la qualité de l’éducation. 

PRINCIPE D’ACTION 

Action collective – Plaidoyer – Mobilisation de la société civile locale 

CHARTE 

Ces principes sont repris dans la charte que toute association souhaitant devenir membre du réseau doit signer. 
Elle a été mise à jour pour tenir compte de l’adoption par les Nations Unies en décembre 2015 des nouveaux 
Objectifs de Développement Durable (ODD). 
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CADRE STRATÉGIQUE 2014-2016 
Les actions menées par le réseau IDAY en 2016 s’inscrivent dans la Stratégie 2014-2016 qui vise à renforcer 
l’impact du réseau en matière de promotion du droit à une éducation de base de qualité pour tous les enfants et les 
jeunes en Afrique. Cette stratégie est guidée par plusieurs constats et ambitions : 

− Les objectifs du Millénaire pour le Développement des Nations Unies (OMD) n’ont pas été atteints par la 
plupart des pays africains à l’horizon fixé de 2015. C’est également le cas pour les OMD pour la santé et en 
ce qui concerne l’Afrique, la réduction de la pauvreté. Les OMD ont été remplacés par les Objectifs de 
Développement Durable (ODD)  à atteindre en 2030. Une augmentation drastique des engagements de 
tous les acteurs est nécessaire si l’on veut atteindre, ou au moins progresser de manière univoque, vers 
l’éducation de qualité pour tous sur le continent. Il s’agit moins d’accroître les ressources financières mise à 
disposition par la communauté internationale, que  d’encourager une multiplication des efforts constructifs 
par les pays et populations concernées.  

− IDAY entend affirmer sa position et sa valeur-ajoutée dans le concert des acteurs de la société civile 
engagés dans les domaines de l’éducation et la santé qui sont intimement liés. 

− IDAY promeut une approche de développement basée sur l’appropriation démocratique et la responsabilité 
des États, la prise de décision par le bas et un partenariat Sud/Nord équilibré. Ces principes sont essentiels 
pour faire respecter pour tous les droits humains fondamentaux tels que l’éducation de qualité. Les 
membres doivent être porteurs de ces principes à la fois dans leurs efforts pour influencer les pratiques 
d’aide au développement actuelles, et en les appliquant directement dans leurs propres actions.  

AXES ACTIVITÉS PRINCIPALES 

1. Plaidoyer en faveur de l’éducation de 
qualité de base pour tous  

1.1 Activités annuelles : 16 juin et Semaine Mondiale 
d’Action (SMA) 
1.2 Bourse à Projets 
1.3 Partenariat efficace pour le développement 

2. Campagnes régionales 2.1 Travailleurs domestiques 
2.2 Santé et éducation 
2.3 Mineurs privés de liberté 
2.4 Enfants déplacés par les conflits 
2.5 Vérification de la performance des systèmes éducatifs 
nationaux 

3. Renforcement structurel du réseau 3.1 Vie du réseau 
3.2 Renforcement des capacités  

4. Consolidation financière 4.1 Diversification des ressources 

4.2 Développement de mécanismes de financement 
pérennes 
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CONTEXTE GÉNÉRAL D’ACTION 
Certaines tendances et conditions en Afrique n’ont pas favorisé le travail d’IDAY en 2016. En particulier, suite à la 
chute des prix des matières premières, la croissance économique en Afrique est restée sous les 5% alors que la 
croissance démographique continuait à croître au taux annuel de 2,5%. Comme la pauvreté est la cause première 
de l’abandon scolaire en Afrique, ces conditions n’ont pas favorisé les progrès vers une éducation de base de 
qualité pour tous.  

Un rapport récent de la Banque africaine de développement (BAD), du Centre de développement de l'Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE) et du Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD)2 indique qu’en Afrique plus qu’ailleurs, la croissance économique ne profite qu’à une 
minorité entrainant une grande inégalité des revenus. En conséquence, le nombre de pauvre a augmenté en 
Afrique. Le continent compte 500 millions de personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté (moins de 2 $/jour) 
et 200 millions qui ont des revenus incertains entre 2 et 40$ par jour. Ces résultats restent, de plus, très inégaux : 
malgré une croissance moyenne en Afrique de 3,4% en 2016, mais de 1% en Afrique de l’Ouest et du Centre. Les 
investissements privés sont restés bien en-dessous des 25-33% estimés nécessaires pour assurer une croissance 
suffisante pour réduire significativement le nombre de personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté. A cela il 
faut ajouter que pour tout dollar versé en Afrique, 2$ en ressortent, dont la moitié en transferts illicites liés aux 
contrats négociés entre les sociétés privées et les gouvernements locaux corrompus soutenus par l’aide étrangère.  

Les experts avaient averti que si les bénéfices exceptionnels provenant des exportations des matières premières 
au moment de leur prix élevés n’étaient pas convertis en investissements massifs dans le capital humain, l’Afrique 
risquait de retomber à des taux de croissance plus faibles. La Fondation Mo Ibrahim rapporte que le manque de 
mieux-être économique combiné avec un désengagement démocratique de la part des jeunes qui constituent 65% 
de la population, sont les ingrédients d’une « mixture toxique ». La Fondation rejoint ainsi le Professeur Paul 
Collier, auteur du fameux The Bottom Billion, qui déclarait déjà en 2009 qu’au vu de l’évolution démographique et 
économique de l’Afrique, l’Europe était assise sur « une bombe socio-économique à retardement ».  

Pourtant, donateurs privés comme publics et internationaux comme bilatéraux ont continué leur approche de 
business as usual en 2016. Les experts ont beau démontrer que cette approche non seulement ne contribue pas à 
réduire la pauvreté, mais va même à l’encontre de cet objectif, les donateurs publics continuent à financer des 
gouvernements qui ne se soucient que très secondairement du développement de leur population. Pour leur part, 
les donateurs privés soutiennent une société civile qui cherche à compenser les services publics défaillants, et de 
ce fait, abandonne le dialogue qu’il devrait tenir avec ses gouvernants pour que ceux-ci respectent les droits 
fondamentaux de la population. IDAY n’a pas l’impression que les donateurs aient pris conscience du défi que 
pose le développement de l’Afrique. On peut se demander combien de temps la jeunesse africaine continuera à 
adopter une attitude bienveillante envers les corrompus et corrupteurs qui les empêchent de jouir des mêmes 
droits que la grande majorité des jeunes dans le monde. 

Cette situation a un impact direct sur l’éducation puisque l’UNESCO estime que la cause première d’abandon 
scolaire est la pauvreté. Si l’éducation améliore les chances de développement, la pauvreté constitue un frein 
capital à la généralisation de l’accès à l’éducation. Toute organisation engagée dans la défense de l’objectif d’une 
éducation de qualité pour tous ne peut donc rester indifférent à l’inefficience persistante de la coopération au 
développement.  

                                                        
2  Perspectives de l’économie en Afrique, Banque africaine de Développement (BAD), Centre de développement de 
l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD), 2017  
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RÉALISATIONS ET PERFORMANCES 
Cette situation contraste avec les résultats obtenus par IDAY dans plusieurs de ses programmes, parmi lesquels :  

− L’évaluation indépendante de la phase I du projet des travailleurs domestiques dans 5 pays d’Afrique du 
Centre et de l’Est a validé l’approche d’IDAY. 

- La conduite du projet dans chaque pays par des équipes mixtes société civile et gouvernement ;  

- La conduite d’enquêtes sur la situation du pays comme base pour le plaidoyer auprès du 
gouvernement et pour la sensibilisation des populations concernées ;  

- L’intégration de toutes les parties concernées dans les enquêtes, notamment les employeurs ;  

- Validation des échantillonnages des enquêtes par les services nationaux de statistiques ; 

- Des campagnes de plaidoyer pour modifier les lois du travail et des campagnes de sensibilisation 
des populations  

L’évaluation a constaté qu’IDAY avait accompli 100 % des actions prévues et que cela avait pu se faire malgré 
l’insuffisance de ressources financières, grâce à l’engagement et le dévouement des membres d’IDAY.  

− Sur cette base, l’Office International du Travail (OIT) a décidé de s’associer à IDAY pour réaliser une phase 
II du projet dans 3 des 5 pays d’origine (Kenya, Ouganda, Rwanda).  

− De nouvelles preuves scientifiques ont confirmé l’efficacité de l’Artemisia annua comme traitement 
antipaludique (et autres) et un nombre croissant de gouvernements ont fait preuve d’intérêt et d’ouverture 
pour cette approche.  

− Au Togo, le projet de scolarisation des orphelins et enfants abandonnés a continué de s’étendre rapidement 
avec près de 2000 enfants adoptés et scolarisés dans 15 villages à la fin 2016.  

− Pour concilier les résultats positifs des actions IDAY et les hésitations des donateurs à la soutenir 
financièrement, IDAY a rédigé la brochure Ces charités qui tuent : ensemble vers une philanthropie 
moderne. Elle explique l’approche du réseau et sa justification basée sur les conclusions des évaluations 
des 50 ans d’aide au développement, privée comme publique. La brochure, écrite avec l’aide d’experts 
extérieurs volontaires vise à dénoncer les méthodes actuelles d’aide au développement et d’aide privée qui 
n’adoptent pas une approche générique pour combattre la pauvreté en Afrique.   

FINANCES 

Le budget total réalisé en 2016 s’élève à 512 359€, soit 30% du budget prévisionnel. Cela représentant aussi une 
réduction de 25% par rapport aux dépenses réalisées en 2015. Ce montant représente pour 60% les dépenses de 
l’année 3 du projet en faveur des travailleurs domestiques financé avec l’aide de l’Union européenne. 

Les recettes s’élèvent à 512 379 €, soit 30% des prévisions. Par rapport à 2015, les recettes ont été elles aussi 
inférieures de 25%, pour les mêmes raisons.  

Tant au niveau des coalitions nationales que du Comité de Direction d’IDAY-International, les membres du réseau 
ont multiplié leurs efforts pour d’une part rechercher de nouvelles sources de financement (diversification), d’autre 
part renforcer la prévisibilité financière à moyen terme. Suite à l’échec de la recherche de fonds aux USA, IDAY a 
mis fin au contrat avec la société Faircom qui n’a pas réussi à découvrir un donateur américain disposé à soutenir 
IDAY. En Europe, la participation d’IDAY à 5 appels à proposition n’a pas non plus permis de trouver le soutien 
financier requis pour poursuivre et étendre les campagnes régionales. Des changements d’orientation de plusieurs 
donateurs passés ont fait obstacle à l’amplification des actions passées. En conclusion, la recherche de 
financements pluriannuels s’est poursuivie avec difficulté, compte-tenu notamment du resserrement des 
financements pour les ONG en Europe.  

IDAY est particulièrement reconnaissant au Fonds Message de Yaguine et Fodé pour son soutien exceptionnel qui 
lui a permis de terminer l’année avec une situation financière équilibrée. 
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PERSPECTIVES 
Au regard des résultats atteints et des opportunités constatées, les domaines suivants devront faire l’objet 
d’investissements et d’efforts soutenus pour faire progresser les objectifs du réseau IDAY : 

− Renforcement des capacités structurelles. Il s’agira d’une part de poursuivre les efforts pour améliorer la 
planification et la gestion au niveau des coalitions ; d’autre part, d’accroitre la capacité des membres à 
déployer des actions en continu et à mesurer et valoriser les résultats de leurs interventions. 

− Accroître la visibilité et reconnaissance à tous les niveaux du réseau IDAY et de ses principes 
d’action. La majeure partie de cet effort relèvera des coalitions, qui, dans la mesure de leurs moyens et 
des circonstances externes, devront s’investir pour assurer leur place dans le dialogue politique et social 
sur les questions d’éducation comme catalyseurs d’énergies efficaces en faveur de l’éducation de base 
pour tous. Au plan international, IDAY-International devra aussi approfondir les contacts et avancées de 
2016, en tirant parti d’un rôle accru de la société civile locale. 

− Asseoir la viabilité financière du réseau. Tout en continuant à aider les coalitions membres à développer 
leur autonomie financière, IDAY-International devra, d’une part, envisager de mettre la priorité sur les 
campagnes régionales seules à même de générer les revenus nécessaires à la vie du réseau et produire 
des résultats significatifs ; et d’autre part, rechercher d’autres modalités de mobilisation de ressources, au-
delà des subsides et dons. Le réseau compte en parallèle poursuivre ses efforts pour une réforme des 
méthodes de distribution de l’aide étrangère, qu’elle soit d’origine privée ou publique  (internationale comme 
bilatérale). 

Outre les campagnes régionales thématiques – travailleurs domestiques, mineurs en prison, jeunes en zone post-
conflit, et lutte contre le paludisme dans les écoles –, IDAY a finalisé en 2016 un programme de mesure de la 
performance des systèmes éducatifs des pays membres du réseau. Ce programme global demandé par le Conseil 
d’Administration en 2015 permettra d’asseoir les campagnes de plaidoyer des membres sur des bases factuelles 
plus convaincantes et devrait contribuer à la réalisation des Objectifs de Développement Durable, intégrés à la 
Charte d’IDAY. 
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ACTIVITÉS 
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PLAIDOYER POUR L’ÉDUCATION DE BASE DE 
QUALITÉ POUR TOUS EN AFRIQUE 
JOURNÉE DE L’ENFANT AFRICAIN 16 JUIN 

LA JOURNÉE DE L’ENFANT AFRICAIN est pour IDAY un moment dédié à rassembler et faire 
entendre la voix de la société civile dans le cadre d’un dialogue constructif avec les autorités. 

S’inscrivant dans l’esprit de la marche des jeunes Sud- Africains en 1976, les membres d’IDAY 
commémorent chaque année cet événement sur le thème du droit à une éducation de qualité 

pour tous, en particulier pour les groupes les plus vulnérables et négligés. 

Des restrictions financières ont, pour la première fois, empêché le Secrétariat de supporter les coalitions dans 
l’organisation des commémorations du 16 Juin. Cependant, 12 coalitions ont réussi à organiser des événements 
avec des moyens locaux et limités. Seules les coalitions ayant diffusé leur rapport sont présentes dans ce rapport. 

BELGIQUE 

IDAY a participé aux Journées Européennes du Développement (EDD) avec un stand au Village EDD. Les 15 et 16 
juin 2016, IDAY a accueilli des participants d’horizons divers (ONG locales africaines, représentants des autorités, 
académiciens, etc.) pour échanger sur la problématique des enfants travailleurs domestiques en Afrique de l’Est et 
en RDC. 

Nos coordinateurs de projet de RDC, Rwanda, Kenya et Ouganda étaient aussi présents au stand, grâce à des 
vidéos diffusées de manière continue. 

 

Nous avons également accueilli 2 expertes: Karin Pape, de la Fédération Internationale des Travailleurs 
Domestiques, et Dania Tondini, de l’ONG italienne AVSI. 

 

Quelques médias ont interviewé la Directrice de projet d’IDAY. 

En outre, le Secrétariat d’IDAY-International a mené plusieurs actions de plaidoyer en Belgique entre autre au sein 
d’EDUCAID, plateforme d’ONG actives dans le domaine de l’éducation, et de la FASI, fédération d’associations de 
solidarité internationale francophones de Wallonie–Bruxelles, pour faire changer les conditions de la coopération 
au développement belge avec les pays africains.  
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BÉNIN 

IDAY-Bénin a organisé un atelier pour élaborer les commentaires sur la politique gouvernementale en matière 
d’éducation. Quatre organisations ont ainsi écrit un texte qui a été remis au gouvernement.  

Par ailleurs, plusieurs membres de la coalition ont participé à des manifestations initiées par d’autres organisations 
lors de cette journée, notamment PLAN Bénin et SOS Villages d’Enfants. 

BURKINA-FASO 

Le manque de ressources financières a empêché la coalition d’organiser la Journée de l’Enfant Africain le 16 juin. 
Elle s’est donc associée aux manifestations organisées par le Ministère de l’Éducation et celles de la solidarité 
nationale à Kaya.  

CAMEROUN 

La Journée de l’Enfant Africain a été commémorée à Batouri et à Timangolo, une bourgade qui abrite un camp de 
réfugiés à l’Est du Cameroun. Elle a été parrainée par le Bureau Multisectoriel de l’UNESCO. Parmi les thèmes 
développés on peut mentionner, outre l’exposé sur l’Artemisia annua contre le paludisme, la présentation des 
cadres juridiques et orientations politiques tant au niveau mondial ; Convention sur les Droits de l’Enfant (CDE) que 
régional ; la Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant (CADBE) ; ou même national : « La  vision  du 
Cameroun à l’horizon 2035 » , le Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (DSCE)  et le Document 
Cadre de Politique Nationale de Développement Intégral du Jeune Enfant (DCPN/DIJE). Une séance de plaidoyer 
en présence des autorités administratives, politiques, traditionnelles et religieuses du département de la Kadei a 
marqué la fin de cette célébration avec pour point fort, la signature de la Toile d’engagement pour la protection des 
droits de tous les enfants au Cameroun par lesdites autorités 

   
Séance de travail sur l’Artemisia annua 

 
Camp de Timangolo 
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GHANA 

Pour la Journée de l’Enfant Africain, la coalition IDAY-Ghana a rassemblé 200 étudiants à Tema autour du thème : 
« Traiter les défis du conflit et la crise en Afrique de la protection des droits des enfants comme responsabilité 
collective ». Le but était de faire prendre conscience aux jeunes de leurs droits politiques. Les jeunes ont participé 
en faisant des démonstrations sur « Comment promouvoir les droits humains et combattre les 6 principales 
infractions contre les droits des enfants ? » 

      
Le groupe a encouragé la politique « un enfant, un arbre » pour promouvoir le sens de la conservation de la nature 
par les enfants. Également, les questions de l’amélioration de la santé des enfants par une meilleure nutrition ont 
fait l’objet de présentations. IDAY-Ghana a aussi distribué des poubelles aux écoles pour éviter les crises de 
choléra qui sont fréquentes au Ghana. Ces activités ont conduit au recrutement de jeunes dans des Clubs 
scolaires qui se sont engagés à préserver les arbres plantés et promouvoir des politiques de protection de la 
nature. 

GUINÉE 

IDAY- Guinée a célébré  la  Journée de l’Enfant Africain le 30 juin au 
siège du Réseau Émergence Guinée (REGUI) et a mis à profit cette 
célébration pour clôturer le mois de l’enfant Guinéen par un plaidoyer  
sur le thème  « Crise Sanitaire d’Ebola en Guinée, protégeons les 
droits à la santé et à une éducation de qualité des enfants ». Cette 
rencontre a réuni une cinquantaine de participants issus des 
organisations intervenants dans l’éducation comme la coalition 
éducation pour Tous,  PAMOJA Guinée, le Réseau  Guinéen 
d’Alphabétisation (REGA), le RELAIS. Elle a également été marquée par 
la participation des autorités, notamment, le Directeur National de la 
Jeunesse, le Directeur Adjoint de la Cinématographie, les Directeurs des 
Établissements Privés et Publics, le Directeur Communal de la 
Jeunesse de Matoto, des cadres de la Direction Nationale de la 
Enfance, des journalistes des stations de la place (Nostalgie Guinée, 
Soleil FM Renaissance FM, …). 

Cette cérémonie de clôture a bénéficié  du soutien financier du Réseau 
Émergence Guinée (REGUI) et du Relais Guinée à travers le 
Fonds Message Yaguine  et  Fodé. 
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KENYA 

IDAY-Kenya s’est joint au gouvernement du Kenya et plusieurs OSC pour planifier et marquer la Journée de 
l’Enfant africain au Kenya sous le thème « Conflits et Crise en Afrique : Protéger tous les droits des enfants ». 
L’événement était organisé au Turkana County. Il était honoré de la présence de Mme Phyllis Kandie, Ministre du 
Travail et des Affaires de la Communauté d’Afrique de l’Est et de Mme Susan Mochache, Secrétaire Principale des 
Services de Sécurité Sociale.   

Durant la réunion, dans son discours, la Ministre désigna parents, enseignants et partenaires comme principale 
cause de la violence faite aux enfants. Ceci confirme la détérioration des valeurs familiales. Le discours mis aussi 
en évidence les six principales violations des droits des enfants en temps de conflits armés : le recrutement et 
utilisation d’enfants, leur mort et torture, les violences sexuelles, les attaques des écoles et hôpitaux, enlèvements 
et refus de l’aide humanitaire.  

« Si seulement on pouvait écouter les enfants, on saurait quelles grandes idées ils ont pour nous. Un enfant non 
éduqué est un enfant perdu » selon Mme Kuchar. 

Selon le gouvernement, environ 2,000 enfants et 300 adultes participèrent à l’événement dans le Turkana County. 
IDAY–Kenya était représenté par le Coordinateur  National.  

IDAY-Kenya continuera d’être actif durant cette journée car elle permet de faire entendre la voix des enfants et de 
la jeunesse. IDAY-Kenya propose de préparer les activités avant l’événement principal, visant la jeunesse dans et 
hors de l’école. C’est une façon d’atteindre une plus grande partie de la population qui ne participe pas à ces 
événements et qui est pourtant critique pour la défense de leurs droits. 

MAURITANIE 

Le Réseau Mauritanien pour l’Éducation pour Tous 
(RMEPT) a organisé la journée du 16 juin autour de 
l’objectif de lutter contre l’ignorance et la pauvreté, qui sont 
les freins majeurs du développement économique et social. 
Il s’est surtout attaqué au laisser-aller qui, tant sur le plan 
national qu’international, a amplifié le phénomène. Le thème 
de la journée était : « La protection des droits de l’enfant 
passe par l’éradication de l’ignorance ». La journée a 
permis de faire un diagnostic de la situation et de dégager 
les stratégies de lutte pour la protection des enfants, surtout 
les plus vulnérables. L’éducation est considérée ici comme 
essentielle à la prise de conscience des droits 
fondamentaux des enfants.  

Par la célébration de cette journée du 16 juin, le RMEPT a voulu renforcer les capacités de mobilisation des 
associations  locales pour leur permettre de mieux défendre les droits de ces enfants marginalisés auprès des 
autorités et des communautés. Le but des débats est d’atteindre au fur et à mesure que l’action du RMEPT 
avance, un impact vérifiable avec des activités intégrées qui peuvent facilement être dupliquées et déployées dans 
d’autres wilayas du pays au profit de la protection de l’enfant.  

L’événement fut rehaussé par la présence de M. Abdallahi Ould Limam, Conseiller du Ministre de la 
Communication et des relations avec le Parlement et de son homologue du département de la santé, Dr 
N’Djoubnane Mokhtar Dah. De nombreuses personnalités ont participé aux activités, dont le professeur Mr Cheikh 
Saad Bhou Camara, sociologue réputé et défenseur des droits de l’Homme, et du Président d’honneur du réseau, 
l’ex-ministre, M. Ahmed YeslimOuld El Vil. 

Le Secrétaire Général et la Présidente de RMEPT ont insisté sur le rôle déterminant de l’éducation dans la lutte 
pour le respect des droits des enfants, et surtout leur protection sanitaire et sociale. La Présidente a appelé les 
parents à doter leurs enfants d’un état civil fiable dès la naissance pour qu’ils puissent aller à l’école à temps. 

Cette journée a été ponctuée par des présentations des enfants et des interventions de la part des femmes de la 
Moughataa de Sebkha. 
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OUGANDA 

IDAY-Ouganda considère la commémoration de l’assassinat des jeunes de Soweto le 16 juin 1976 comme 
importante pour permettre aux enfants de faire valoir leurs préoccupations aux autorités tant aux niveaux national 
qu’international. La participation à l’événement a souffert de l’absence de soutien financier de la part du Secrétariat 
d’IDAY-International, ce qui a empêché des écoles éloignées de la ville de Kampala de participer en raison des 
frais de transport des enfants. 

L’événement eut lieu dans une station Kibuli de police de la ville de Kampala (KCCA) et dans une école, avec le 
soutien d’une école de la place. Il rassembla des membres d’IDAY-Ouganda, des fonctionnaires, du personnel de 
sécurité, des institutions d’éducation, des ONG et le grand public. La fanfare St Peter anima et émerveilla la foule 
par son talent. Les présentations illustraient le thème « Conflits et crises en Afrique ». Les enfants illustrèrent le 
thème par des présentations et des chants.  Parmi les autorités, on nota le discours de Mr. Lwamasaka, Directeur 
des services d’éducation et sociaux de Kampala. Celui-ci remercia IDAY-Ouganda pour son initiative. Il pria chacun 
de veiller à ce que les droits des enfants soient respectés. La représentante des enfants exprima sa fureur devant 
le manque de respect des droits des enfants et critiqua surtout les sorciers qui sacrifient encore des enfants pour 
s’enrichir. Elle appela le gouvernement à punir ces bandits. Elle remercia la « famille IDAY » pour tous les efforts 
faits pour réduire les abus commis contre les enfants. 

 
RDC/KINSHASA 

La journée du 16 juin a été célébrée en collaboration avec le Comité d'Appui au Travail Social de Rue en RDC 
(CATSR) pour encourager les enfants des rues de retourner dans leur famille et compléter leur scolarité en 
présence du Chef du Bureau du Secrétariat à la Jeunesse. 

RDC/EST 

La coalition a organisé d’une part la commémoration de la journée du 16 juin. 

TOGO 

IDAY-Togo a commémoré la Journée de l’Enfant africain le 16 juin à Gbatopé. La SMAE à D’Agbelouvé le vendredi 
17 juin. David Amouzou, Président d’IDAY-Togo a dénoncé le manque d’action de l’État pour l’éducation avec 
comme conséquence, l’accroissement du nombre d’enfants en situation de rue, une détérioration de la situation 
économique des familles et une politique nationale insuffisante en faveur des enfants. Les enfants du préscolaire 
ont présenté deux sketch : sur la situation des filles et sur l’importance de l’initiation préscolaire, centre d’éveil dans 
le développement psychologique des enfants. L’exemple du projet réussi de l’ONG Le Ronier permettant à de 
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nombreux enfants abandonnés d’être adoptés et scolarisés fut abondamment discuté. Également évoqué par un 
enseignant fut l’obstacle lié à l’absence de certificat de naissance qui empêche les écoliers de valider leur diplôme.  

Cet événement a rassemblés 200 personnes, parmi lesquels le Secrétaire du Chef Canton d’Abgélouvé, deux 
chefs de quartier et un notable. Il fut animé par la chorale des enseignants.  

Des réflexions menées sur les problèmes soulevés par le débat ont conduit à des approches de solution 
suivantes : 

- Faire un plaidoyer auprès des DRE pour sensibiliser, former, réorganiser et redynamiser les comités 
locaux de gestion (COGEP/APE) pour une gestion démocratique participative de l’école 

- Sensibiliser les autorités locales et traditionnelles sur le bienfondé de l’autofinancement d’un établissement 
afin de mettre à leur disposition des espaces (2 à 3 hectares) pour celle qui auront un projet de création 
d’arboretum. 

- Faire des audiences foraines d’établissement d’acte de naissance aux enfants des milieux ruraux. 

Il est clair que le financement de l’éducation n’est pas seulement que l’affaire de l’État mais chacun doit jouer sa 
partition pour accompagner l’État. Pour clôturer ce débat, des recommandations ont été faites : 

- À l’endroit de l’État 

- Augmenter l’enveloppe allouée à l’éducation, 

- Faire une bonne répartition de ces moyens à tous les secteurs et sous-secteurs pour atteindre les 
objectifs de l’éducation, 

- Assurer une bonne gestion de cette enveloppe. 

- Créer un Fond National de soutien à l’éducation (FNSA) alimenté par les contributions des 
sociétés publiques, parapubliques et privées. 

- À l’endroit de la société civile et des comités locaux : 

- Organiser une gestion claire, démocratique et participative afin de motiver les partenaires 
internationaux et privés au financement de l’éducation, 

- Créer des AGR pour pérenniser  les projets de soutien aux élèves nécessiteux  

- Créer une caisse de financement pour soutenir l’éducation des enfants orphelins et démunis. 

SEMAINE MONDIALE D’ACTION 
La Semaine Mondiale d’Action est une campagne de plaidoyer et de sensibilisation annuelle sur 

l’éducation coordonnée par la Campagne Mondiale pour l’Éducation (CME).  
C’est un événement qui favorise la collaboration entre les acteurs  qui partagent le même but :  

Réaliser le droit à l’éducation pour tous. 

IDAY-Burkina s’est associé à d’autres ONG pour participer à la Semaine Mondiale d’Action (SMA) dans le cadre de 
la Campagne Mondiale pour l’Éducation. IDAY-Burkina en a profité pour diffuser le Message de Yaguine & Fodé. 

IDAY-Cameroun a également participé à la Semaine Mondiale d’Action sur le thème « Investir pour l’avenir : les 
droits à l’éducation maintenant ». 

À l’Est de la RDC, deux organisations membres, WCP et ADMOC ont organisé la mobilisation à Uvira avec la 
communauté du village de Kigongo. Plus de 150 personnes avaient pris part et la sensibilisation s’est faite à 
travers la Radio LUKULA. Cet évènement était axé sur la promotion d’une éducation de base de qualité pour tous. 

IDAY-Togo, qui est aussi le point focal de la représentation nationale du réseau de la Campagne Mondiale pour 
l’Éducation, a organisé des activités de plaidoyer à D’Agbelouvé le 17 juin, dans la foulée des commémorations du 
16 juin.  
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COMMÉMORATION DE YAGUINE ET FODÉ 
En Belgique, IDAY a soutenu 3 actions menées le dimanche 2 août 2016 sous la direction de l’Union des Femmes 
africaines (UFA) et avec l’aide de Synergies Raffia et du Conseil des Communautés Africaines en Europe/Belgique 
(CCAEB) : une réception à l’ambassade de Guinée, la distribution de 2 000 roses blanches avec une copie du 
Message aux Bruxellois dans plusieurs rues de la capitale, et une conférence au Centre National de Coopération 
au Développement (CNCD). Le traditionnel dépôt d’une gerbe à l’aéroport n’a pas pu avoir lieu en raison des 
conditions de sécurité liées aux attentats du début d’année. Le traitement par les média fut nettement moindre 
qu’en 2015. La distribution des roses, fort appréciée par le public, a été perçue comme une manifestation de 
sympathie. Plusieurs passants ont demandé des explications détaillées sur l’incident de 1999 et la portée du 
Message. À l’Ambassade de Guinée, Son Excellence l’Ambassadeur a marqué son accord pour mener avec ses 
collègues une action auprès du Ministère des Affaires Étrangères de Belgique pour que le Ministre rappelle à ses 
collègues les dangers que courent ces milliers d’émigrants clandestins venant d’Afrique sub-saharienne à la 
réunion annuelle des Nations Unies, où d’ailleurs le Message avait été lu en 1999 par le Ministre des Affaires 
étrangères de l’époque. La conférence a permis de mettre en lumières les effets néfastes de l’aide étrangère. 
L’ensemble de l’opération a été financé par le Fonds Message de Yaguine & Fodé auprès de la Fondation Roi 
Baudouin et des contributions des associations organisatrices.  

Plusieurs coalitions du réseau en Afrique ont également poursuivi leurs efforts de diffusion du Message de Yaguine 
& Fodé et de sensibilisation sur sa signification. En RDC par exemple, parmi les actions menées notamment contre 
le départ des jeunes vers une émigration risquée, la coalition a diffusé le Message de Yaguine & Fodé 
trimestriellement dans 35 écoles partenaires de cinq provinces de l’Est du pays en plus de sa diffusion lors des 
événements organisés le 16 juin. En Guinée, la coalition a participé à des conférences-débats sur l’impact de 
l’émigration clandestine sur la jeunesse guinéenne. 

CAMPAGNES NATIONALES 
Les coalitions IDAY mènent des actions de recherche, plaidoyer et sensibilisation sur différents thèmes selon leurs 
priorités. Voici quelques exemples de ce qui a été réalisé en 2016 : 

− IDAY-Burundi a obtenu la mise sur pied de Comités provinciaux de protection de l’enfant dans 4 provinces.  

− IDAY-Ghana a organisé des manifestations durant la Journée Mondiale de la Terre, dont une exposition 
photographique sur le thème de la terre pour éveiller la conscience des jeunes sur les enjeux liés au 
changement climatique. La coalition a aussi aidé à combattre le choléra encore répandu au Ghana, par une 
campagne de récolte des déchets. IDAY-Guinée a mené une campagne de plaidoyer sur les enfants orphelins 
de l’Ebola avec l’association Femmes Leader pour la formation et l’emploi des femmes (FELFEDEF) et Radio 
Nostalgie). La coalition a également organisé des formations sur les ODD, en management et leadership dans 
le secteur de l’hôtellerie, et sur la culture de l’Artemisia annua avec le Docteur Lucile Cornet Vernet de 
l’association More for Less. En parallèle, elle a participé à plusieurs Forums : le Forum Social Ouest Africain ; 
le Forum de la Jeune Fille  de l’UNESCO organisé par l’ONG Réseau Émergence Guinée (REGUI) sur 
l’intégration de la jeune fille dans la filière socio-professionnelle. 

− IDAY-Kenya a poursuivi son engagement dans l’accompagnement des jeunes. On se rappellera qu’en 2015, 
le Kenya avait envoyé un jeune d’un bidonville à Bruxelles pour faire part de ses rêves pour une Afrique 
meilleure dans le cadre de l’organisation du 16 juin. Cette initiative a touché près de 300 jeunes en 2016. La 
coalition IDAY-Kenya a participé à la vérification des comptes de la Région de Nairobi avec 17 associations ce 
qui a permis de rassembler des citoyens de 13 « sous-communes ». IDAY-Kenya a aussi participé avec World 
Vision et l’Université de Tangaza à une étude sur le rôle d’organisations ayant joué un rôle critique dans la 
responsabilisation de la société civile pour la vérification des comptes. Enfin, IDAY-Kenya est une des 5 
organisations ayant été nommées dans le comité de direction de Youth Agenda Forum, qui vérifie que les 
décisions prises dans les districts soient respectueuses des droits des enfants. Dans ce cadre, suite à 
l’intervention de trois organisations, dont IDAY-Kenya, signataires d’un mémorandum demandant à 
l’Assemblée Nationale de revoir la proposition du nouvel « Children Act », le document a été renvoyé en 
commission pour révision.   

− IDAY-Ouganda a signé un accord avec African Population and Health Research Center (APHRC) qui œuvre 
sur le Kenya, l’Ouganda et la Tanzanie. L’APHRC offre un financement de départ et sous certaines conditions 
pourrait ensuite offrir des financements plus conséquents. La coalition a pris part à une réunion du groupe 
régional pour l’amélioration de la qualité de l’éducation des enfants en zone urbaine durant laquelle les défis 
de chaque pays participant – Kenya, Tanzanie et Ouganda – furent présentés et des solutions évoquées. Les 
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défis furent abordés sous trois angles : accès, qualité et besoins spéciaux de l’éducation en milieu urbain. 12 
organisations qui œuvrent pour l’amélioration du sort des enfants des centres urbains étaient présentes et ont 
dénoncé le manque de soutien aux enfants pauvres. IDAY-Ouganda participa aussi à la diffusion publique du 
rapport de l’ONG UWEZO, sur la qualité de l’enseignement, établit sur la base de recensements de parents 
(16 décembre). Enfin, la coalition a participé à plusieurs journées mondiales, par exemple celle de 
l’enseignant, pour dénoncer les insuffisances observées sur le terrain sur chacun de ces thèmes. Elle fut 
invitée par le Ministère de l’Éducation à participer dans une réunion sur l’absentéisme des enseignants dans 
deux districts. Il a été démontré que les enseignants originaires de la région ont des comportements et des 
résultats scolaires nettement supérieurs à ceux des enseignants venant d’ailleurs. 

− IDAY-Cameroun a joué un rôle actif dans une quinzaine de réunions pour la défense des droits des enfants et 
de l’emploi des jeunes, avec l’Association Catholique des Enfants (ACE) devenue le point focal d’IDAY à 
Batouri, où les autorités ont remercié IDAY pour son action. 

− En collaboration avec le Ministère de l’Éducation, IDAY-RDC a mené une campagne à Kinshasa et à 
Lubumbashi pour l’annulation des frais d’inscription à l’école et l’accès gratuit au niveau des classes du degré 
élémentaire, surtout pour les filles. 

− IDAY-RDC/Est a participé à diverses activités organisées en tant que membre d’autres groupements :   

• cluster éducation coordonnée par l’UNICEF et le cluster protection coordonnée par UNHCR ; 

• sous clusters éducation et protection organisées au niveau de OCHA ; 

• Coordination des Regroupements des Organisations Non Gouvernementales, (CRONG) Sud-Kivu et 
Nord-Kivu 

En tant que membre du cluster d’ONG œuvrant pour l’amélioration de la qualité de l’enseignement dans la zone, la 
coalition a poursuivi ses échanges avec d’autres partenaires sur les meilleures pratiques d’alphabétisation et de 
rattrapage scolaire que les membres d’IDAY organisent conformément au plan stratégique de la prise en charge 
des Orphelins et Enfants Vulnérables (OEV). Une dynamique s’est inscrite pour consolider la formation agréée 
avec le programme d’alphabétisation, de rattrapage scolaire, l’apprentissage des métiers ou d’orientation 
professionnelle par le maitre artisan. On a constaté une prise de conscience des acteurs de terrains pour mener un 
plaidoyer approprié dans ce domaine.  

− En collaboration avec Ul-MWANA KU ISONGA dans le cadre du programme de Child Protection & 
Participation, le Collectif de la Ligue des Associations pour la Défense des Droits de l’Homme (CLADHO) qui 
représente IDAY au Rwanda a participé à la formation des autorités de base des coopératives et à la 
sensibilisation des parents et des enfants sur le thème « Travail des enfants dans les districts où il y a des 
plantations de thé et café ou des mines sont exploitées » car de nombreux enfants quittent l’école pour aller y 
travailler. Le collectif a également formé des enseignants, des enfants et jeunes à la participation des enfants 
dans les décisions des communautés.  

La Coalition Nationale Éducation pour Tous (CNEPT), qui représente IDAY au Sénégal, a pris part à plusieurs 
réunions avec les autorités et à des manifestations telles que par exemple, la Journée mondiale de l’éducation des 
filles. La CNEPT est aussi intervenu publiquement dans les media pour dénoncer la baisse de la qualité de 
l’enseignement et du problème des enfants talibés au Sénégal 

BOURSE À PROJETS 
La Bourse à Projets d’IDAY est une plateforme de publication et de financement de projets d’éducation en Afrique 
promus par des organisations de la société civile africaine membres du réseau IDAY.  

Elle a pour objectifs principaux de valoriser le dynamisme créatif et l’engagement de la société civile africaine et de 
promouvoir l’investissement direct dans ses initiatives ; de mettre des projets de fourniture directe d’éducation au 
service du plaidoyer pour l’éducation pour tous ; de contribuer au financement des dépenses structurelles des 
coalitions. 

PROJETS REÇUS 

IDAY-International a reçu 12 propositions de projets émanant des coalitions IDAY du Bénin, Burkina-Faso, 
Burundi, Niger (2), RDC –Ouest, RDC-Est (2), Ouganda, Sénégal et Tanzanie (2). 
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PROJETS PUBLIÉS 

9 projets supplémentaires ont été publiés durant l’année, soit un total de 60 projets publiés sur la Bourse à Projets 
d’IDAY fin 2016. Les nouveaux projets sont les suivants : 

N° Pays Description Coût total € Besoin € 

51 Niger Soutien à 8 écoles de Nguigmi, dans la zone affectée par 
les sévices de Boko Haram. 45 836 38 287 

53 RDC Ouest 
Jardins scolaires avec de l’Artemisia annua dans 15 
centres de production de semences pour couvrir les 
besoins de 14 provinces. 

34 178 28 733 

54 Ouganda 
Jardins scolaires avec plantes à haute valeur 
nutritionnelle et médicinale dans 12 des 26 provinces du 
pays. 

71 905 53 900 

55 Burundi Préservation réserve de semences. 11 514 11 514 

56 Tanzanie 

Village de Kisaka à Zanzibar. Projet de renforcement des 
capacités d’une école nouvelle construite avec l’aide d’un 
groupe de jeunes locaux, mais inachevé. Reçoit l’appui 
du gouvernement pour placer des panneaux solaires et 
possède un grand jardin scolaire à exploiter. 

31 537 25 046 

57 Tanzanie Kigoma School Gardens. Implantation dans 6 écoles et 3 
centres communautaires. 30 661 26 465 

58 Bénin Développement de la culture de l’Artemisia annua dans 
ces centres agricoles et 12 écoles. 116 910  

59 Kivu Jardins scolaires avec de l’Artemisia annua. dans 4 
écoles 13 198 10 330 

60 Kivu 
Assistance légale & judiciaire aux travailleurs 
domestiques. Ce projet est le résultat de l’action menée 
par IDAY avec l’aide de l’Union européenne. 

60 610 31 845 

PROJETS FINANCÉS 

En 2016, 4 projets ont reçus des financements.  

En 2016, 4 projets ont reçus des financements.  

Le projet de jardins scolaires au Burkina Faso a connu sa troisième et dernière année de réalisation avec les fonds 
octroyés en 2014 par la Fondation Anton Jürgens pour un montant de 29 505 €. IDAY-Burkina a poursuivi la 
réalisation du projet dans 5 nouvelles écoles, avec notamment l’appui technique d’un agriculteur qui a démontré la 
faisabilité de la culture de l’Artemisia annua dans des conditions climatiques difficiles du Sahel (voir rapports 
séparés disponibles sur demande). Les derniers échanges de jeunes producteurs d’Artemisia annua prévus en 
2017 doivent encore être financés 

Le projet d’éducation des mineurs en prison au Cameroun a obtenu un financement de 3 000 € de la part de la 
Province du Brabant Wallon ;  

Le Centre de formation de travailleurs domestiques d’Uvira lancé en 2013 a continué à obtenir des financements 
de la part de deux sections des SOROPTIMIST pour un montant de 10 823 €. Ce centre atteint progressivement 
l’autosuffisance financière mais des investissements supplémentaires pour de nouvelles formations restent 
nécessaires.  

Enfin, le projet de lutte contre la violence et la corruption des enseignants dans les écoles de Kara (Togo) a obtenu 
un financement de 2 500 € de la Banque européenne d’investissement.  

Ces financements sont partiels et plus de la moitié des projets affichés attendent leur financement complet. Au 
total, 30 projets étaient partiellement ou totalement financés fin 2016, soit 50 % des 60 projets publiés. 

Le volume de fonds comptabilisés par IDAY-International pour les projets (hors commissions) est passé de 
29.798€ en 2015 à 30 736 € en 2016. 
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A noter que pour des raisons comptables, certains financements pour des projets pluriannuels (notamment le 
projet n°31) avaient été entièrement comptabilisés en 2014, alors qu’ils sont décaissés en plusieurs tranches 
jusqu’en 2016. Cette modalité comptable explique que les financements enregistrés en 2016 soient bien moindres 
qu’en 2015 et 2014. 

COUP DE PROJECTEUR – PROJETS EN COURS OU ACHEVÉS 

En 2016, le projet de lutte contre la maltraitance des écoliers de la région de Kara a pu poursuivre son action grâce 
à un soutien modeste de la Banque européenne d’Investissement. Malheureusement, ce soutien n’a pas pu être 
poursuivi en raison d’un changement d’orientation de la Banque. 

 
IDAY-Ouganda s’est fort investie dans l’évaluation du projet d’aide aux enfants handicapés du bidonville de 
Kampala. En fin de compte, elle a pu établir les résultats bénéfiques de ce projet. Elle a aussi joué un rôle 
déterminant dans la réalisation du projet des travailleurs domestiques et les bourses aux élèves du bidonville 
souhaitant poursuivre leurs études. La coalition a également dû faire face à la destruction de l’école de Nalynia 
Bright, dont la restauration avait été financée par la Bourse à Projets, apparemment du fait que l’école ne disposait 
pas des fonds nécessaires pour acheter le terrain. 

FONCTIONNEMENT 

La préparation d’un guide méthodologique à l’intention des membres du réseau s’est poursuivie, avec une 
consultation de plusieurs membres du Conseil d’Administration pour préciser d’une part la compréhension qu’ont 
les membres de la Bourse à Projets, d’autre part les aspects de son fonctionnement qui doivent être approfondis et 
clarifiés. 

PARTENARIAT EFFICACE POUR LE DÉVELOPPEMENT 
CONTEXTE 

Conscient de l’importance des partenariats pour mettre en œuvre des politiques de développement efficaces, le 
réseau IDAY participe au dialogue avec les autres acteurs du développement actifs dans le secteur de l’éducation. 
C’est essentiel pour renforcer les collaborations, nourrir l’échange de bonnes pratiques et une réflexion à la fois 
constructive et critique sur les politiques de développement. Le Secrétariat d’IDAY a également pour mandat de 
chercher à améliorer l’efficience de l’aide étrangère, et mène un plaidoyer dans ce sens. En particulier, IDAY est 
convaincu que la société civile africaine doit être davantage présente dans les espaces de concertation à tous 
niveaux pour une plus grande représentativité et appropriation démocratique.  

EDUCAID 

Plateforme belge des acteurs actifs dans le secteur de l’enseignement et de la formation au sein de la coopération 
au développement. 

IDAY participe à 3 des 4 groupes de projets (formation professionnelle, coopération bi- et multilatérale et 
environnement). La contribution d’IDAY dans les groupes de travail est restée déterminante, comme le montre la 
référence dans les documents méthodologiques d’EDUCAID de plusieurs thèmes des programmes régionaux 
d’IDAY. En premier lieu, la mesure de la performance des systèmes éducatifs des pays récipiendaires d’aide 
étrangère qui a notamment amené IDAY à présider le principal groupe de travail de la conférence organisée par 
EDUCAID sur le thème des Objectifs de Développement Durable en novembre 2016. Également, la relation étroite 
entre éducation et santé qui fera l’objet de la conférence en 2018,  l’importance de la formation professionnelle 
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informelle et d’apprentissage et sur le rôle de la société civile locale dans la définition des programmes de 
coopération au développement. Il est toutefois à déplorer que cela ne soit pas encore reflété de manière 
satisfaisante dans les stratégies et politiques de coopération belge dans le secteur éducatif.  

En plus, le Président du réseau a participé au Comité de Pilotage en sa qualité de vice-Président de la FASI. Cette 
participation a permis de veiller à ce que les modalités opérationnelles des Associations de Solidarité Internationale 
(ASI) et en particulier d’IDAY soient reflétées dans les documents de base d’EDUCAID. Cette intervention a 
notamment été décisive dans la mise en évidence de la nécessité de d’abord améliorer la qualité et l’efficience de 
la coopération belge avant de vouloir en augmenter le volume, position qui continue, toutefois, à susciter une 
controverse avec les membres d’EDUCAID agréés par le gouvernement fédéral belge.  

Le Secrétariat d’IDAY-International a mené plusieurs actions de plaidoyer en Belgique entre autre au sein 
d’EDUCAID, plateforme d’ONG actives dans le domaine de l’éducation, et de la FASI, fédération d’associations de 
solidarité internationale francophones de Wallonie–Bruxelles, pour faire changer les conditions de la coopération 
au développement belge avec les pays africains.  

FASI 

La Fédération des Associations de Solidarité Internationale (FASI) est un regroupement d’associations 
francophones belges actives en coopération au développement. La plupart ne sont pas agréées comme ONG et 
donc non reconnues comme acteurs de développement par les instances publiques belges fédérales et régionales. 

IDAY-International continue à assurer la vice-Présidence de la FASI à travers son Président, Jean-Jacques Schul. 
Après avoir été en 2015 à l’origine d’une première réunion avec le Ministère de la Coopération au Développement, 
IDAY a été la cheville ouvrière du plaidoyer de la FASI auprès des instances régionales de coopération au 
développement belge (Wallonie Bruxelles Coopération Internationale – WBCI). Ainsi, la FASI a obtenu que la 
question de l’accès par les ASI aux fonds de WBCI, réservé aux ONG agréées par le gouvernement fédéral, soit au 
moins discutée au sein du Conseil de la WBCI. La percée reste minime et les instances fédérales et régionales 
belges restent hermétiques à tout dialogue direct avec les ASI et leur organe de représentation. Ces 
gouvernements restent inconscients du manque de représentativité démocratique qu’ils entretiennent dans la 
coopération belge. La seule amélioration concerne le doublement des fonds récoltés dans le cadre de l’opération 
11.11.11 en Belgique qui deviennent aussi accessibles aux ASI à partir de 2018.  

GPSA 

Coalition multipartite qui vise à accroître la responsabilité de la société civile dans les pays récipiendaires d’aide de 
la Banque Mondiale. Le GPSA vise à rassembler un large éventail d’organisations de la société civile, de 
fondations, d’organisations bilatérales, d’instituts de recherche et d’organismes de médias. Pour cela, le 
mécanisme fournit un appui stratégique et financier à des initiatives de la société civile pour plus de responsabilité 
et de transparence dans les pays dont les gouvernements ont souscrit au GPSA.  

En tant que partenaire mondial du GPSA, IDAY a participé au Forum Social Accountability for Citizen-Centric 
Governance en mai 2016 à Washington DC. Le plaidoyer pour une plus grande ouverture et flexibilité des 
modalités de soutien financier a été poursuivi, afin que les organisations de la société civile africaines puissent y 
avoir accès. Une fois de plus, des membres d’IDAY ayant participé à l’appel à projets de la GPSA n’ont pas réussi 
à obtenir un soutien financier. Là aussi, les changements demandés par IDAY – la réduction du montant minimal 
octroyé qui reste actuellement trop élevé en comparaison à la surface financière de la plupart des OSC locales, et 
l’ouverture des financements à des actions régionales dépassant le cadre national, n’ont toujours pas encore été 
acceptées. De plus, diverses demandes d’IDAY, notamment quant au financement de la participation de membres 
et de représentants de gouvernements ayant participé par exemple au projet des travailleurs domestiques, ont été 
refusées. Une ouverture à ces demandes sera mise comme condition de participation aux futurs forums.  

IDAY a néanmoins participé au Forum de mai 2016 dans le hall principal de la Banque Mondiale en présentant un 
stand qui mettait en évidence le travail d’IDAY en faveur des travailleurs domestiques d’Afrique de l’Est. Ce stand a 
bénéficié de la présence d’une représentante du bureau régional de l’Office International du Travail. 

CNCD 

Le Centre national de coopération au développement, ou CNCD-11.11.11, est la principale coupole rassemblant 
des ONG de développement, de syndicats et d’associations d’éducation permanente engagées dans la solidarité 
internationale en communauté francophone et germanophone de Belgique. Ses 3 missions principales sont 
d’interpeller les instances politiques sur des questions de coopération au développement, de promouvoir des 
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campagnes de sensibilisation et de faciliter le financement de projets de développement au Sud grâce à une 
opération annuelle coordonnée de levée de fonds. 

Le Comité de Direction a participé régulièrement aux Assemblées Générales du CNCD et à plusieurs réunions de 
la Commission Politique dans laquelle IDAY siège depuis 2013, ainsi qu’à l’édition 2015 de l’Opération 11.11.11. 
Néanmoins, le CNCD fut le principal opposant à l’acceptation de la FASI comme membre à part entière dans les 
instances directrices de la coopération régionale en Belgique. Il a aussi toujours refusé de fournir le document 
officiel qui justifie son refus de distribuer aussi aux ASI les fonds qui lui sont versés par le WBCI dans le cadre du 
doublement des recettes récoltées dans le cadre de l’opération 11 11.11. 

CONCORDE 

Concorde est la coupole des organisations de la société civile auprès des instances européennes. Les 
interventions se font soit par le biais de la branche nationale (belge pour IDAY) ou la coupole européenne. 
Concorde peut aussi donner des subsides, mais uniquement à ses membres.  

IDAY a entrepris des démarches pour participer à certains groupes de travail de la coupole (CSO Development 
Effectiveness et Development Awareness Raising and Education (DARE)). Cependant,  une réforme interne en 
cours a entrainé la fermeture des adhésions de nouveaux membres jusqu’en mars 2016. Les contacts pris en 2016 
sont restés lettre morte. Il semble bien que cette coupole perde de son importance au niveau européen. 

CAMPAGNE MONDIALE POUR L’ÉDUCATION 

La Campagne Mondiale pour l'Éducation (CME) est un mouvement mondial de la société civile visant à mettre un 
terme à la crise mondiale de l'éducation. Il comprend plus de 80 coalitions composées de syndicats d'enseignants, 
d'ONG et d'organisations de la société civile engagés dans l'éducation. 

Membre de la CME depuis 2008, IDAY-International a décidé de quitter ce réseau en 2016 en raison de son 
manque de soutien aux demandes d’IDAY à savoir, l’accès aux fonds du Partenariat Mondial pour l’Éducation 
destinés à la société civile. De plus, la CME intervient en Afrique à travers l’African Network of Coalitions for 
Éducation for All (ANCEFA), qui est dominé par les ONG internationales et qui a continué à faire preuve d’un 
manque de coopération à quelques exceptions près (Togo, Cameroun, Burkina-Faso). 

S4YE 

Solutions for Youth Employment (S4YE) est une coalition mondiale d’acteurs actifs sur les questions d’emploi des 
jeunes. Sa mission est d’identifier et de promouvoir l’adoption de solutions efficaces et duplicables en matière 
d’emploi des jeunes.  

IDAY a établi un contact avec S4YE, dont les objectifs rejoignent ceux du réseau en matière de promotion d’offres 
de formation accessibles à tous et adaptées aux besoins des jeunes et du marché du travail en Afrique. IDAY a 
notamment partagé son expérience et ses recommandations sur la formation des jeunes travailleurs domestiques. 
Ces contacts n’ont abouti sur aucune aide concrète et il conviendra de vérifier si la participation d’IDAY en son sein 
est toujours justifiée. 

CONCLUSION 

Dans l’ensemble, les membres du secrétariat d’IDAY ont participé activement à un total de 33 réunions de 
plaidoyer en Belgique qui se répartissent ainsi :  

Nombre de 
réunions / 
rencontres 

EDUCAID FASI CONCORDE CNCD/ACODEV GPSA/PME/S4YE/Banque 
Mondiale 

19 10 0 2 2 

IDAY Y ÉTAIT 
16 – 20 mai   Forum GPSA à Washington et rencontre avec donateurs potentiels à New York  

15 – 16 juin   European Development Days à Bruxelles  

9 – 17 juillet    Kampala : Séminaire Régional sur les travailleurs domestiques 
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CAMPAGNES RÉGIONALES 
RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE ET FORMATION DES TRAVAILLEURS 
DOMESTIQUES EN AFRIQUE DE L’EST ET RDC 

PARTENAIRES 2016 
Secrétariat Général à la Jeunesse congolais, Ministère du Travail du Burundi, Terre des 

Hommes-Burundi, ANNPPCAN-Uganda, Conseil National des Enfants de l’Ouganda, 
CESTRAR (syndicat rwandais), Commission Nationale des Enfants du Rwanda, CEFA, 

Département de l’éducation des adultes et tout au long de la vie du Kenya, Union européenne, 
Fonds Carlier (Fondation Roi Baudouin), Soroptimist BE, CNCD 

CONTEXTE 

La campagne de protection et de professionnalisation des travailleurs domestiques a démarré en 2010 avec un 
séminaire régional organisé au Burundi par le réseau IDAY. Le constat était alors alarmant : de très nombreux 
enfants en situation de quasi-esclavage, obligés de travailler sans aucune forme de protection et subissant de 
multiples abus, déscolarisés et privés de perspectives d’avenir. Mais aussi ces millions de jeunes personnes, 
souvent analphabètes, s’engageant dans le travail domestique pour espérer gagner un petit revenu leur permettant 
de vivre et qui se retrouvent contraints de travailler dans des conditions inhumaines, sans droits, sans congé, 
souvent sans revenus.  

Sur base des acquis du séminaire, un programme régional a été élaboré par plusieurs coalitions IDAY d’Afrique de 
l’Est et Centrale afin de coordonner les efforts des membres en termes de lutte contre les violences envers les 
enfants travailleurs domestiques et de professionnalisation des jeunes en âge de travailler. Le programme a alors 
bénéficié d’un soutien financier de l’Union européenne, conjointement avec la Fondation Roi Baudoin, pour une 
période de 3 ans, de 2014 à 2016. Ce programme concernait 5 pays : le Rwanda, le Burundi, l’Ouganda, le Kenya 
et la RDC. Il s’agissait d’une première phase consistant à conduire d’abord des enquêtes pour déterminer le 
nombre et les caractéristiques socio-économiques des travailleurs et les besoins de leurs employeurs, de vérifier 
les aspects juridiques relatifs au travail des domestiques et d’initier une campagne de plaidoyer et de 
sensibilisation sur la base de ces enquêtes. Elle doit être suivie de programmes d’alphabétisation et de formation 
professionnelle selon des modalités développées par plusieurs membres, à la fois comme droit et comme outil de 
reconnaissance et d’autonomie. Ce large programme a été mené dans les 5 pays par 14 partenaires, issus de la 
société civile (réseau IDAY, ONG locales, centres de formation, syndicats) et du gouvernement (Ministères et 
entités associées). 

ACTIONS 

Les coalitions IDAY et leurs partenaires ont travaillé avec ardeur tout au long de l’année 2016. Sur base des 
résultats des 5 enquêtes nationales menées auprès de plus de 22.000 personnes en 2014 et 2015, elles ont lancé 
des campagnes de communication pour sensibiliser la population locale aux droits des travailleurs domestiques et 
en particulier, pour lutter contre le travail des enfants dans cette profession. Des flyers, stickers, clips vidéo, 
émissions radio et télévisées, événements dans les communautés, etc. ont été diffusés, partagés et animés dans 
les 5 pays. 

Cette sensibilisation s'est accompagnée d'un plaidoyer auprès des autorités pour réglementer la profession et offrir 
des formations adaptées aux travailleurs domestiques. Il faut par ailleurs garantir qu'aucun enfant en-dessous de 
l’âge minimum légal de travail n'exerce le travail domestique au dépend de son éducation et de ses droits 
fondamentaux. De nombreuses réunions ont été organisées et ont permis d’aboutir à des résultats tangibles très 
engageants pour la suite de notre campagne. La première phase du programme régional s’est clôturée par un 
Séminaire régional les 13 et 14 juillet 2016 à Kampala, en Ouganda, qui regroupa les 14 partenaires sur le thème 
« Légalisation et Professionnalisation du travail domestique : de réels progrès en Afrique de l’Est et Centrale ».  

Pour appuyer les efforts des coalitions, le Secrétariat d'IDAY en Belgique a développé tout au long de l'année 2016 
des activités de plaidoyer auprès des organisations internationales et des décideurs politiques afin qu’ils 
soutiennent une meilleure réglementation et offre éducative pour les jeunes travailleurs domestiques. IDAY a par 
exemple été présent aux Journées Européennes du Développement les 15 et 16 juin à Bruxelles pour présenter la 
thématique des enfants travailleurs domestiques en Afrique. 
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QUELQUES RÉSULTATS CONCRETS DU PROJET 

− Adoption d’un salaire minimum (99$) pour les travailleurs domestiques au Kenya ; 

− Révision de la loi sur l’emploi au Kenya, faisant spécifiquement mention des enfants travailleurs 
domestiques. La loi fait désormais référence à la Convention 182 de l’OIT sur les pires formes de travail des 
enfants ; 

− Discussion sur l’adoption d’une loi spécifique sur le travail domestique au Kenya ; 

− Révision (en cours) de la loi sur l’emploi en Ouganda afin de mieux protéger les enfants ; 

− Processus de ratification de la Convention 189 de l’OIT sur le travail décent pour les travailleurs 
domestiques a été amorcé, par des rencontres tripartites préliminaires en Ouganda, au Kenya, au Rwanda 
et au Burundi ; 

− Le Rwanda a officiellement interdit le travail des enfants par un arrêté ministériel du 10 mai 2016. Cet arrêté 
fait expressément référence aux enfants travailleurs domestiques ;  

− Adoption d’un salaire minimum pour les travailleurs domestiques actuellement en discussion au Parlement 
rwandais ; 

− Création d’un syndicat de travailleurs domestiques au Rwanda (septembre 2016) ; 

− Mobilisation des syndicats impliqués dans le secteur informel (moto-taxi, etc.) à Kinshasa sur les conditions 
de vie des travailleurs domestiques et la nécessité de les organiser et les renforcer. Les réunions 
préliminaires ont eu lieu ; 

− Autorités provinciales de l’Est de la RDC ont donné instruction aux autorités locales de suivre les cas 
d’enfants travailleurs domestiques et de garantir leur réhabilitation ; 

− Création d’un cadre de concertation entre les autorités locales et la société civile au Kivu, pour assurer le 
suivi des cas d’abus de travailleurs domestiques ; 

− Centre de formation des jeunes travailleurs domestiques à Uvira (Sud Kivu) autofinancé à partir de 
septembre 2015 ; 

− Au Rwanda, une ligne de secours pour enfants et jeunes travailleurs domestiques est maintenant active 
(116), initiée par le projet et gérée par la Police Nationale ; 

− Au Kenya, une commission est mise en place pour assurer le suivi de la ratification de la Convention 189 ; 

− En Ouganda, le Ministère de l’Éducation a démarré un processus de création d’un curriculum pour les 
travailleurs domestiques, avec le soutien d’IDAY-Ouganda.  

Le budget de la campagne pour l’année 2016 était de 412.740€. Pour les 3 années du projet, le budget global s’est 
élevé à 1.079.320€. 

PERSPECTIVES 

IDAY et l’Organisation Internationale du Travail (OIT) ont décidé de travailler conjointement dans la prolongation de 
cette première phase. Nos deux organisations ont ainsi développé un projet commun et signé un accord de 
partenariat pour travailler dans 3 pays africains : le Rwanda, le Kenya et l’Ouganda, pour une période de 4 ans. Le 
projet visera à renforcer les campagnes de plaidoyer et de sensibilisation, renforcer la protection sociale des 
travailleurs domestiques et développer des cursus de formation adaptés au travail domestique. 

Plusieurs coalitions d’Afrique de l’Ouest ont par ailleurs exprimé leur souhait de rejoindre notre campagne de lutte 
contre les violences envers les travailleurs domestiques. Ils sont actuellement au stade de l’identification des 
besoins et des projets plus concrets seront développés au cours de l’année 2017. 

SANTÉ ET ÉDUCATION 
PARTENAIRES 2016 

Iwerliewen, Fonds Anton Jurgens, Elizabeth et Amélie, Carlier, Message de Yaguine & Fodé, 
Pamela Weathers, Worcester Polytechnical Institute, Faculté Agronomique de l’Université de 

Liège (Gembloux - Belgique), Kenyatta University, La Maison de l’Artemisia, More for Less. 
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CONTEXTE 

La relation étroite entre la qualité de l’enseignement et la santé à l’école a été confirmée lors d’une conférence 
organisée par IDAY en juin 2011 au Parlement européen. Depuis, d’autres éléments n’ont fait que confirmer cette 
relation, notamment en termes d’absentéisme des élèves comme des professeurs et d’impact de certaines 
maladies infectieuses sur l’abandon scolaire.  

La validité de la stratégie d’IDAY consistant à planter l’Artemisia annua dans les jardins scolaires avait été 
confirmée par une évaluation indépendante du projet lancé par IDAY-Kenya en 2011. La bonne adaptation à 
l’ensemble de l’Afrique du cultivar d’Artemisia annua provenant de la Kenyatta University a été confirmée par des 
essais agricoles au Sénégal par la Faculté Agronomique de l’Université de Liège. Ses semences sont aujourd’hui 
mises à disposition de nombreuses organisations et à l’ensemble des 8 coalitions membres du réseau IDAY pour 
lancer des programmes de jardins scolaires.   

ACTIONS 

En 2016, le programme a consisté à poursuivre les efforts dans les 5 directions d’origine du programme : plaidoyer 
auprès des autorités pour faire reconnaître les avantages de l’Artemisia annua, l’implantation de jardins scolaires et 
l’échange de jeunes ayant une expérience en matière de culture et utilisation de la plante, le financement de tests 
cliniques destinés à vérifier les résultats sur le terrain, l’organisation d’un colloque qui rassemblerait tous les 
acteurs internationaux et africains de la plante. 

− Plaidoyer et sensibilisation pour le développement des jardins scolaires et la reconnaissance de 
l’Artemisia annua comme méthode antipaludique 

Le réseau a poursuivi son plaidoyer auprès de diverses autorités  et acteurs (Organisation Mondiale de la Santé 
(OMS), Rollback Malaria) pour une reconnaissance de l’Artemisia annua comme méthode efficace de lutte contre 
le paludisme. Le but de ces démarches était principalement d’obtenir que l’OMS lève son opposition afin de 
permettre des recherches in vivo destinées à vérifier les résultats déclarés sur le terrain, dans le cadre du protocole 
de recherche développé par IDAY et des équipes de chercheurs. L’OMS avait  finalement donné en 2015 son 
accord pour qu’une telle recherche pluridisciplinaire (d’un coût de 1,8 millions USD sur 3 ans) soit menée sous 
condition de son acceptation par le gouvernement du pays où se déroulerait la recherche.  

L’évolution favorable de l’utilisation de l’Artemisia annua sur le terrain (voir plus loin la partie sur les jardins 
scolaires) contraste avec les difficultés croissantes rencontrées par les méthodes classiques – médication 
pharmaceutique et moustiquaires. La résistance croissante de la maladie par rapport au Artemisinine-based 
Combined Therapy (ACT- une bithérapie) et aux pesticides appliquées sur les moustiquaires – y compris dans une 
dizaine de pays africains, les couts élevés de cette méthode freinant leur généralisation parmi les populations et 
les résultats des recherches démontrant le fait que la plante n’est pas sensible à ces évolutions, constituent des 
arguments supplémentaires pour intégrer l’utilisation de la plante dans la stratégie mondiale de lutte contre le 
paludisme.  

Notons aussi que dans le cadre de la campagne de sensibilisation du réseau, le film Artemisia annua : méthodes 
de culture d’une plante d’avenir a été visionné plus de 25 000 fois sur la chaîne YouTube d’IDAY en 2016 (100 000 
visionnages au total depuis sa mise en ligne). 

− Jardins scolaires  

Le programme d’implantation de jardins scolaires avec les plantes à haute valeur nutritive et de plantes médicales 
(Artemisia annua et Moringa oléifera) vise d’une part à améliorer la qualité de l’enseignement par la réduction de 
l’absentéisme scolaire et à réduire l’abandon scolaire en primaire par l’amélioration de la santé des enfants et 
enseignants. Cette approche contribue aussi à valoriser le rôle de l’école dans les communautés, en associant à 
l’enseignement formel une formation pratique des élèves dans les domaines nutritionnels, sanitaires et agricoles 
(qualité de l’acceptabilité de l’enseignement). Ces projets permettent d’initier les populations aux méthodes 
culturales de ces plantes de façon à développer au sein des coalitions IDAY l’expertise qui permettra une diffusion 
rapide de la plante une fois que l’OMS aura donné son aval. Ces projets sont aussi destinés à illustrer les 
campagnes de plaidoyer en faveur de ces jardins scolaires auprès des autorités publiques de la santé et de 
l’éducation pour qu’elles généralisent l’approche au niveau national. 

En 2016, l’intérêt pour l’approche s’est manifesté par la présentation sur la Bourse à Projets pour un total de 369 
écoles dans 9 pays. Le financement des projets de jardins scolaires au Burkina-Faso, et au Burundi a été 
poursuivi. À Kananga, Kasaï Central, RDC, le Secrétaire Général d’IDAY-RDC a rassemblé 10 associations qui 
souhaitent faire partie du réseau d’IDAY-International, notamment dans le cadre du développement de la culture de 
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l’Artemisia annua. Dans ce cadre, IDAY-RDC a soumis une phase II du projet des jardins scolaires avec l’appui 
d’un centre religieux (projet publié sur la bourse à projet N° 53) et, sous l’impulsion du Secrétariat en Belgique, une 
grande société agroindustrielle du Bas Congo a lancé pour la deuxième fois la culture, avec des résultats 
encourageants. Au Togo, la coalition a poursuivi l’implantation de la culture de l’Artemisia annua et afra contre le 
paludisme et d’autres maladies infectieuses tropicales, grâce principalement au dynamisme du Président de la 
coalition et à un appui de l’association française More for Less. (Projet N° 46). De même, au camp de réfugiés de 
Nyaruguzu en Tanzanie, le représentant d’IDAY a également réussi à lancer les plantations en anticipation des 
financements (Projet N° 50) 

− Recherche pluridisciplinaire sur l’Artemisia annua  

IDAY a continué la recherche de fonds pour mener cette recherche dans des écoles du pays, conformément à 
l’accord de partenariat signé en 2012 entre IDAY et la Kenyatta University. Le protocole de recherche finalisé par 
l’université a été validé par le Worcester Polytechnical Institute aux USA et la Wageningen Universiteit and 
Research Center aux Pays-Bas, qui participeraient aux recherches avec également la Faculté agronomique de 
l’Université de Liège (Belgique) pour les questions agricoles.  

En vue d’obtenir l’aval des autorités kenyanes et de l’OMS, le protocole de recherche a été soumis à l’approbation 
du Comité d’éthique de la Mount Kenya University. Celui-ci a confirmé l’intérêt des essais cliniques proposés et a 
posé une dizaine de questions à éclaircir d’ici le premier trimestre 2016. Suite aux efforts d’IDAY-Kenya, le Kenya 
Medical Institute (KEMRI) a donné son aval au lancement des recherches. IDAY-Kenya a lancé des appels au 
gouvernement du Kenya pour qu’il interpelle le Global Health Fund pour leur financement. Les démarches auprès 
de plusieurs fonds privés africains n’ont pas abouties.  

− Échange de jeunes  

La culture de l’Artemisia annua est exigeante et difficile pour les non-initiés. Aussi, les étudiants ayant réussi la 
culture au Kenya ont indiqué leur disponibilité pour enseigner ces techniques à leurs pairs à travers le continent. 
Après le premier de ces échanges en 2015, il revenait à un producteur burkinabè de visiter le Kenya sur base du 
financement obtenu en 2015 de l’Anton Jurgens Fund. Ce voyage a été reporté en 2017 pour que la visite coïncide 
avec la saison de culture au Kenya.   

− Colloque  

Pour mobiliser les autorités publiques africaines en faveur de la diffusion de diverses espèces d’Artemisia efficaces 
contre le paludisme, sur l’ensemble du continent, IDAY propose d’organiser un colloque qui rassemblerait les 
Ministres de la Santé des pays africains, les représentants de l’OMS, notamment leur bureau en Afrique, l’Union 
africaine, les chercheurs africains et internationaux et les praticiens africains des Artemisia reconnues comme 
efficaces contre le paludisme (annua, afra, herba alba,…).   

Un des plus grand succès d’IDAY-Burkina Faso est d’avoir convaincu le Ministre de la Santé d’organiser ce 
colloque à Ouagadougou. IDAY a cherché à obtenir l’aval des chercheurs internationaux (acquis pour une 
rencontre en janvier 2017) et son financement. Bien que lors d’une mission en novembre 2016 sur place, 
l’ensemble des autorités burkinabè se soient montrées favorables à la tenue de cet événement bien préparé par 
IDAY-Burkina Faso, les démarches auprès des donateurs pressentis n’ont pas abouties et le colloque a dû être 
reporté. L’idée a été reprise par le nouveau Ministre de la Santé du Burkina Faso, et IDAY espère pouvoir tenir le 
colloque en janvier 2018. 

DÉFENSE DU DROIT À L’ÉDUCATION DES MINEURS PRIVÉS DE LIBERTÉ EN AFRIQUE 
CONTEXTE 

En prison, les jeunes détenus sont non seulement privés de la liberté de circulation mais sont aussi entassés, 
parfois avec des adultes, dans des conditions humaines et sanitaires déplorables. En plus de tout cela, ils sont 
privés de leur droit à l’éducation.  

Constatant qu’en Afrique trop peu d’États et acteurs de la société civile s’intéressent véritablement au sort de ces 
jeunes, IDAY a initié en 2010 une collaboration avec Défense des Enfants International (DEI)-Belgique pour une 
action en faveur de l’éducation des mineurs privés de liberté en Afrique. L’objectif premier est d’encourager une 
action concertée de la société civile africaine (et européenne) afin qu’un dialogue plus soutenu et cohérent soit 
engagé avec les autorités responsables dans chaque pays et régionalement. Le but final est non seulement de 
faire sortir de prison les enfants qui ne devraient pas y être, mais aussi d’améliorer les législations, politiques et 
mesures en matière d’accès à un enseignement de qualité pour ces mineurs incarcérés. 
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ACTION 

Cette campagne n’a pas connu de développements majeurs en 2016, le réseau n’ayant pas réussi à mobiliser des 
ressources financières pour initier l’état des lieux décidé lors du Forum régional de Kampala de 2011. Alors qu’il 
était envisagé d’inclure l’état des lieux des mineurs en prison en Afrique dans le projet d’enquête mondiale sur les 
enfants privés de liberté entériné par la résolution 69/157 de l’Assemblée Générale des Nations Unies fin 2014, ce 
projet n’a pas non plus trouvé les financements nécessaires pour être mené à bien. 

ÉDUCATION DES ENFANTS ET JEUNES EN SITUATION DE DÉPLACEMENT PROLONGÉ 
CONTEXTE 

En 2011, l’Assemblée Générale d’IDAY a décidé de mobiliser le réseau au plan régional pour promouvoir 
collectivement les changements et politiques requis pour faire respecter le droit à l’éducation des enfants et jeune 
en zones de conflit et post-conflit. Cette problématique est malheureusement d’actualité dans plusieurs pays 
d’Afrique, et un certain nombre d’organisations membres des coalitions IDAY travaillent dans ce domaine, 
notamment auprès des enfants et jeunes réfugiés et déplacés internes. Elles constatent toutefois l’ampleur des 
besoins et les difficultés des États à y répondre convenablement. 

Certaines initiatives existent au plan international, à l’instar de l’International Network for Education in Emergency 
(INEE). La question de l’éducation dans les situations d’urgence reçoit donc une attention croissante justifiée par la 
menace que les conflits politiques, religieux ou armés et les catastrophes naturelles fait peser sur l’éducation. 
Toutefois, l’accent reste largement mis sur les situations de crise ; la problématique de l’accès à l’éducation dans 
les situations post-conflit et dans les cas de déplacement prolongé est quant à elle moins abordée. Pourtant, elle 
concerne de nombreux enfants et jeunes et elle renvoie à de multiples enjeux de paix et de développement.  

ACTIONS 

Les axes proposés dans le plan d’action conjoint développé fin 2014 n’ont pas évolués en 2016 en raison du 
manque de financement.  

MESURE DE LA PERFORMANCE DES SYSTÈMES ÉDUCATIFS NATIONAUX ET DES 
PROGRÈS VERS L’ACCOMPLISSEMENT DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE (ODD) POUR L’ÉDUCATION.  
Le Conseil d’Administration d’IDAY de juin 2015 avait demandé au secrétariat d’IDAY-International d’élaborer une 
proposition de renforcement des capacités des coalitions de collecter des données plus adéquates que celles 
fournies par les instances internationales sur la vraie situation de l’éducation de base dans leur pays. Le but est de 
soutenir leur plaidoyer par des statistiques incontestables qui seraient plus à même de convaincre les 
gouvernements de prendre les mesures nécessaires pour surmonter les obstacles principaux à l’amélioration de 
l’accès et la qualité de l’éducation dans leur pays. Le programme cherche à transposer l’approche réussie du projet 
des travailleurs domestiques dans le domaine du plaidoyer général des coalitions et leur permettre ainsi de 
contribuer plus efficacement à la réalisation des Objectifs de Développement Durable (ODD) notamment N° 4 
(éducation).  

Les résultats des enquêtes seraient comparés aux statistiques officielles de l’UNESCO et seraient rapportés selon 
les critères des Nations Unies, les 4 « A » : « Availability » (disponibilité physique) ; « Accessibility » (accès des 
installations par les classes marginales de la société et les filles) ; « Acceptability » (compatibilité de 
l’enseignement aux besoins de la société) et « Adaptability » (capacité du gouvernement d’intégrer les 
recommandations d’améliorations suggérées par les parties prenantes).  

Ces résultats seraient présentés annuellement aux niveaux national et international par le réseau IDAY lors des 
commémorations du 16 juin.  

Lors des Assemblées Générales et Régionales, des membres d’IDAY pour définiraient une base commune des 
questionnaires et pour échanger les meilleures pratiques et renforcent l’engagement des pays participants. Le 
programme permettrait aussi de financer les commémorations du 16 juin durant lesquels, les rapports nationaux et 
internationaux seraient divulgués. Enfin, il servirait de base pour démontrer la capacité des coalitions africaines à 
changer significativement le cadre de l’éducation en Afrique.  

Le programme sera soumis à des appels à projet en 2017 et en 2018 au Partenariat Mondial pour l’Éducation dans 
le cadre de ses nouvelles dispositions de financement de la société civile locale.  
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RENFORCEMENT STRUCTUREL DU RÉSEAU 
VIE ET GOUVERNANCE DU RÉSEAU 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 

Par manque de fonds, l’Assemblée Générale physique prévue en septembre 2016 n’a pas pu avoir lieu.  

Une première Assemblée Générale virtuelle a eu lieu du 29 février  au 13 mars 2016 pour l’approbation du 
programme de mesure de la performance des systèmes éducatifs dans les pays membres du réseau après que les 
textes aient été vérifiés et amendés en fonction des commentaires du Conseil d’Administration. Le document fut 
approuvé à l’unanimité. 

Une seconde a pris place du 13 au 24 août pour l’approbation du rapport annuel 2015 après sa vérification par le 
Conseil d’Administration. Le document fut approuvé à l’unanimité.  

Une assemblée générale physique devrait se tenir en 2017. 

ASSEMBLÉES RÉGIONALES 

Suite aux assemblées régionales de novembre 2014 pour l’Afrique de l’Est et la RDC, et celle de juin 2015 pour 
l’Afrique de l’Ouest et du Cameroun et le Gabon, la prochaine Assemblée Régionale devrait avoir lieu en 2018.  

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Aucune réunion physique du Conseil d’Administration n’a pu avoir lieu en 2016 par manque de ressources. 

COMITÉ DE DIRECTION 

Le Comité de Direction a tenu 8 réunions ordinaires en 2016.  

Les Membres du Comité de Direction ont réalisé des missions de coordination et de récolte de fonds : 

4 janvier    Visite de Jean-Jacques Schul à IDAY-Tanzanie  

5 – 10 mars   Mission de coordination au Kenya et en Tanzanie  

13 avril    Rencontre avec donateurs potentiels à Londres  

4 – 5 octobre   Rencontres UNESCO, Faircom à Paris 

26 octobre – 4 novembre Mission aux Kenya et Rwanda  

28 novembre –2 décembre Mission au Burkina-Faso pour l’organisation du colloque sur l’Artemisia annua  

Le Secrétariat du réseau a été fort affaibli en 2016 par le départ de la coordinatrice en avril et du responsable de la 
communication en juin. Par contre, il a pu bénéficier de l’appui de Nathalie Schots comme bénévole à partir 
d’octobre. Suite à l’expérience favorable durant les premiers mois, Nathalie Schots a été recrutée comme Directrice 
de Projets pour les actions concernant l’Artemisia annua en mars 2017. La Secrétaire Générale, a continué à gérer 
une partie des activités générales à titre bénévole. Ces changements dans l’équipe ont pesé sur la capacité 
administrative du Secrétariat en 2016. 

FONCTIONNEMENT DES COALITIONS 

2016 a été une année relativement difficile pour plusieurs coalitions, principalement du fait des contraintes 
financières qui se sont ressenties sur leur volume activités ainsi que sur la mobilisation des membres.  

Ainsi, le manque de ressources financières a empêché IDAY-Burkina Faso de tenir de son Assemblée Générale 
prévue à Yako. Pour autant, la coalition  a maintenu son bureau animé par un agent permanent financé sur ses 
fonds propres (cotisations des membres) et la commission prélevée sur un projet de jardins scolaires. La coalition 
a aussi bénéficié de l’appui d’un bénévole. La coalition comptait officiellement 63 membres en 2016, dont une 
trentaine actifs.  

IDAY-Togo a tenu deux assemblées virtuelles en raison du manque de moyens financiers et des frais élevés de 
transport. En 2016, la coalition a été soutenue pour la coordination par un volontaire détaché par le gouvernement.  

2016 fut une année spéciale pour IDAY-Bénin en raison de plusieurs élections qui ont eu lieu. Des réformes ont 
conduit à une certaine latence des activités des ONG. Le manque de moyens a aussi affecté les activités et 
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notamment empêché l’organisation d’une activité propre. La coalition a connu un profond remaniement. Plusieurs 
organisations ont démissionné alors que quatre nouveaux membres ont été acceptés.  IDAY-Bénin appelle à une 
redynamisation en 2017 autour de l’organisation d’une Assemblée Générale.  

IDAY-Burundi n’a pas pu commémorer la Journée de l’Enfant Africain en raison des troubles politiques et des 
dispositions de sécurité. Le siège de la coalition a été déménagé, et le procès intenté contre la personne 
responsable d’un détournement de fonds en 2015 s’est poursuivi mais sans avancée majeure.  

Quant à IDAY-Rwanda, plusieurs associations membres qui ne font pas partie du Collectif de la Ligue des 
Associations pour la Défense des Droits de l’Homme (CLADHO), qui coordonne IDAY au Rwanda, ont demandé à 
ce qu’une coalition avec statut séparé soit mise en place Malheureusement mais la législation est restée 
défavorable à cette création. 

D’autres coalitions ont néanmoins tiré un bilan plutôt positif de cette année 2016. La coalition IDAY-Cameroun a 
renforcé son organisation grâce à des formations, des actions de plaidoyer et la participation à diverses 
manifestations. Elle a tenu une Assemblée Générale durant laquelle ont été adoptés un règlement intérieur, un 
manuel de procédures financières et un plan d’action 2016-2018. Un Comité exécutif a été mis en place. La 
coalition a ainsi tenu 7 réunions dont plusieurs pour la préparation de la Journée du 16 juin. Toutefois, l’avenir de la 
coalition dépendra de l’appui financier obtenu encore pendant quelques temps de l’extérieur et de la capacité de 
collecter les cotisations des membres compte-tenu de l’échec de plusieurs demandes de financement. 

La Coalition Nationale Éducation pour Tous (CNEPT) au Sénégal a subi des changements importants en 2016 
suite à la condamnation en 2015 de son président et son exclusion du Conseil d’Administration d’IDAY et son 
remplacement à la tête du CNEPT suite à l’Assemblée Générale du 8 septembre. Ces perturbations n’ont pas 
empêché la coalition d’être active durant l’année, notamment grâce au soutien de l’ONG membre Action Jeunesse 
et Environnement (AJE). Par ailleurs, le Ministère de l’Éducation a affecté une personne à temps plein à la CNEPT 
pour lui permettre de poursuivre ses activités.  

Une interview d’Abdoulaye Sow, Président d’IDAY-Guinée, montre à quel point la coalition assume un rôle politique 
déterminant dans le secteur éducatif du pays. Elle est le point focal de la société civile locale pour le Ministère de 
l’éducation et intervient régulièrement dans les décisions politiques. La coalition demande plus d’aide pour pouvoir 
disposer d’un bureau, des visites plus fréquentes des membres du Secrétariat et plus de rencontres internationales 
entres membres du réseau pour favoriser les échanges sur les meilleures pratiques. 

En Ouganda, la coalition a maintenu un niveau d’activité élevé grâce à la coordination efficace de son secrétariat, 
et ce malgré des moyens réduits. IDAY-Ouganda est aussi la seule coalition qui a répondu à la suggestion de 
chercher une collaboration avec la représentation locale de The Hunger Project, organisation américaine qui 
regroupe des femmes dans des coopératives autofinancées. Les contacts avec le siège à Washington avaient 
montré que les contacts devaient se faire localement. Une collaboration pour l’adoption de l’Artemisia annua est 
envisagée. 

IDAY-RDC a maintenu des rapports de collaboration étroite avec IDAY-RDC/Est, dont un représentant a visité 
Kinshasa à deux reprises notamment pour la coordination des activités contenant le projet des travailleurs 
domestiques mais  aussi pour participer à des réunions de coordination générale. Plusieurs réunions ont été 
organisées par les membres, dont une réunion ayant rassemblé 40 membres à l’occasion du passage de Pierre 
Muanda, membre du Comité de Direction d’IDAY-International. IDAY-RDC/Est a, pour sa part, tenu 3 Assemblées 
dans des zones différente – Katanga, Kivu-Sud et Kivu-Nord. Le bureau s’est aussi réuni 6 fois pour organiser les 
activités notamment dans le cadre du programme en faveur des travailleurs domestiques. Le Comité de 
coordination quant à lui s’est réuni 5 fois pour décider des projets à soumettre à la bourse à projets, dont 
notamment le projet de défense juridique des travailleurs domestiques (N° 52). La coalition a continué à entretenir 
des relations étroites avec les divisions provinciales des affaires sociales, du ministère de la jeunesse, du ministère 
de la femme, famille et enfant, et de lutte contre les violences sexuelles de cinq provinces de l’Est de la RDC. De 
même, elle a maintenu sa collaboration avec les services territoriaux des affaires sociales, de la jeunesse et de la 
femme, famille et enfant, et de lutte contre les violences sexuelles des cinq provinces de l’Est de la RDC. 

Au Ghana, plusieurs réunions organisationnelles furent tenues de façon à resserrer les liens entre les membres et 
la coalition en est ressortie renforcée. 

Un représentant d’IDAY-Bénin a rendu visite à IDAY-Togo précisément pour examiner ensemble les potentialités 
de la plante. 
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COMMUNICATION 
NEWSLETTERS 

Avec 3 newsletters et une diffusion en ligne, IDAY a pu élargir son nombre de lecteurs et améliorer les échanges 
avec eux.  

• Printemps : Artemisia Annua, Santé et Éducation en Afrique 

• Été : Travailleurs invisibles, protégeons les enfants travailleurs domestiques 

• Hiver : Témoignages du dynamisme de la société civile africaine.  

INTERNET ET RÉSEAUX SOCIAUX 
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CONSOLIDATION FINANCIÈRE 
En termes de recherche de fonds, IDAY a poursuivi sa stratégie consistant à rechercher des financements 
institutionnels pour soutenir ses activités générales. 

Cette recherche a été confrontée à plusieurs obstacles : le manque d’intérêt de certains donateurs importants pour 
l’éducation de base comme pierre angulaire du développement, des changements d’orientation de donateurs 
passés forçant IDAY à chercher de nouveaux donateurs pour poursuivre plusieurs actions, des restrictions 
procédurales d’autres donateurs qui tardent à adapter leurs procédures aux normes modernes tenant compte des 
recommandations des chercheurs sur l’efficience de l’aide étrangère et des charités qui continuent à écarter le 
plaidoyer et autres dépenses « humaines » préférant soutenir des dépenses opérationnelles plutôt que 
structurelles. Plusieurs donateurs privés et les média préfèrent soutenir des ONG internationales réputées établies 
plutôt que des initiatives promues par les organisations de la société civile locale. La tendance d’un nombre 
croissant de donateurs privés comme publics à chercher à concentrer leurs fonds sur un nombre limité de pays et 
secteurs économiques précis ne facilite pas la tâche des organisations qui comme IDAY cherchent à répondre aux 
propositions de la société civile locale plutôt qu’aux préférences des donateurs.  

IDAY a ainsi participé à 5 appels internationaux à proposition sans succès, en partie parce que le travail par 
coalitions interposées pose des problèmes de coordination pas toujours conciliables avec les conditions imposées 
par les donateurs. De même la focalisation du travail d’IDAY sur le plaidoyer et la nécessité de maintenir le point 
de décision au niveau des organisations locales pour leur assurer l’appropriation des projets contraste avec les 
exigences des donateurs d’avoir des objectifs précis définis à l’avance.   

Ainsi, pour financer la suite du programme en faveur des travailleurs domestiques, IDAY a d’abord cherché à 
influencer la stratégie de  l’Union européenne contre le travail des enfants mais celle-ci a préféré concentrer ses 
ressources pour cette problématique dans l’industrie plutôt que dans les services. IDAY s’est donc focalisée sur la 
proposition de l’Office International du travail (OIT) pour un financement d’une suite au projet terminé au Kenya, 
Ouganda et Rwanda. La poursuite du projet en RDC et au Burundi ainsi que la suite à donner aux membres 
d’IDAY en Afrique de l’Ouest qui ont exprimé le besoin de traiter cette problématique également dans leur pays 
fera l’objet de recherches auprès d’autres donateurs potentiels en 2017, une fois complétés les rapports 
d’évaluation indépendante et d’audit de la phase 1 du programme. 

Malgré le succès populaire du programme d’amélioration de la santé dans les écoles avec l’implantation de jardins 
scolaires, de cantines scolaires avec fours à faible consommation d’énergie, les avancées obtenues par IDAY 
quant à l’attitude des organismes officiels comme l’OMS  et la préférence déclarée de la part de donateurs pour 
des investissements spécifiques, la bourse à projet n’a pas suscitée l’intérêt escompté : le taux de projet financé 
reste autour des 50% avec plusieurs projets attendant des financements depuis plus de 5 ans. De même, les 
financements du colloque sur l’Artemisia annua et des recherches sur son efficacité n’ont pas été à la hauteur des 
attentes des autorités africaines qui donnent souvent la priorité à des objectifs plus immédiats, rendant l’accès à 
des fonds réservés aux gouvernements difficiles pour financer des interventions de la société civile.  

Enfin, les programmes régionaux tels que l’éducation des mineures en prison et celle des jeunes en zone post-
conflit ne trouvent toujours pas de financement, malgré leur intérêt évident. 

IDAY a dû aussi abandonner sa campagne de recherche de fonds aux USA, le partenariat avec le consultant 
FAIRCOM n’ayant donné aucun résultat, malgré un investissement de 75 000 $ sur 3 ans et la perspective 
annoncée par celui-ci et la King Baudouin Foundation-US qu’IDAY retrouverait très vraisemblablement au moins 
les fonds investis. 

Si le Secrétariat d’IDAY-International a pu maintenir un niveau d’activité élevé en 2016 en raison du financement 
par l’Union européenne de la troisième et dernière année du projet des travailleurs domestiques, ils n’a pu financer 
ni les commémorations du 16 juin, ni l’Assemblée Générale qui pourtant constituent des éléments essentiels de la 
vie du réseau. Il est  clair que sans amélioration radicale en 2017, la pérennité d’IDAY sera mise en cause. 
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FINANCES 
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BILAN COMPTABLE 
ACTIF 2015 2016 

 
€ € 

ACTIFS IMMOBILISES 7246 6060 
Frais d'Établissement  0 

 
Immobilisations incorporelles  3684 

 
Immobilisations corporelles  3562 3684 
Immobilisations financières  

 
2376 

 
  

ACTIFS CIRCULANTS  284357 90445 
Créances à plus d'un an 0 

 
Stock et commandes en cours d'exécution  1799 1799 
Créances à un an ou plus 85224 -1890 
Placements de trésorerie 0 

 
Valeurs disponibles 197333 90536 

 
  

Compte de régularisation  0 
 

 
  

TOTAL DE L'ACTIF 291603 96505 

 
  

PASSIF  
  

Capitaux propres 507 284 
Capital 0 

 
Primes d'émission  0 

 
Plus-value de réévaluation 0 

 
Réserves 0 

 
Bénéfice reporté 507 2605 
Bénéfice (perte) de l'exercice en cours 0 -2321 

 
  

Subsides en capital  0 
 

 
  

PROVISIONS ET IMPÔTS DIFFÉRÉS  291096 
 

Dettes  
 

96220 
Dette à plus d'un an 

 
20000 

Dettes à un an au plus 
 

76220 
Dettes commerciales 

 
57115 

Effets à percevoir  
 

11700 
Dettes fiscales, salariales, sociales 

 
19105 

Compte de régularisation  
  

 
  

TOTAL DU PASSIF  291603 96505 
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DÉPENSES PAR ACTIVITÉS 

  
2015 2016 2016 

  
Réalisé € Prévu € Réalisé € 

Programme principal  
 

  
 16-juin Afrique 14620 28000 
 

 
Europe 10957 6600 

 Commémoration Y & F  Anniversaire de Yaguine & Fodé 1396 600 1565 
Événements SMA-Belgique 0 6600 

 
 

Conférences, Activités culturelles  79 6050 977 
Assemblées et   A Régionales Afrique 40979 

  formation Régionale Europe  0 6000 
 

 
Coalitions nationales, formations,  0 47400 4294 

Missions Afrique 9247 16830 6707 

 
Europe 498 

 
1358 

Bureaux IDAY-Afrique 
 

8307 
  Ressources humaines Plaidoyer, coordination, renforcement réseau 43186 130800 12937 

 
Communication 30013 

 
15378 

 
Direction de projets (1/3)  15192 60655 14251 

 
Bénévoles 0 3025 

 Communication 
 

7914 62554 2216 
Sous-Total 

 
182388 375114 

 Campagnes thématiques 
 

  
 Travailleurs domestiques 426200 234018 386700 

Mineurs en prison 
 

0 175000 
 Santé et éducation 

 
1186 500000 874 

Éducation en zones de conflit 0 110000 
 Clubs des jeunes 

 
604 50243 

 Équipement TIC et autres 0 3925 
 Bourse à Projets 

 
29194 100000 30736 

Sous-Total 
 

457184 
  Gestion 

  
  

 Ressources humaines  Assistante administrative (1/2) 
 

16384 5163 

 
Assistant financiers 10542 28746 

 Frais de bureau & équipement 27460 32808 18192 
Levée de fonds 

 
32307 49720 10718 

Frais financiers 
 

1805 6500 292 
Évaluation  

 
0 15000 

 Consultance  
 

0 3000 
 Sous-Total 

 
72114 152158 

 Divers et Imprévus  
 

0 49589 
 GRAND TOTAL  

 
711686 576861 512359 

Transfert au résultat reporté  43602 
   



Raising voices for education in Africa 
Porte-voix pour l’éducation en Afrique 

IDAY International Day of the African Child and Youth       Page | 41  

RECETTES 
RECETTES   2015 2016 2016 
  Réalisé € Forecast € Réalisé € 
Report      
Entrées publiques     
 Union européenne  309403 345362 281250 
 Communes belges 250 1500 250 
 Région wallonne (BE) 34501 38610 35141 
 Province Brabant wallon (BE)  3000 3000  

 
Entrées fédérales belges 0 50000 

 

 
Autres entrées publiques 0 164000 

 
Fondation et fonds privés  

   

 
Fonds Carlier 71760 50000 

 

 
Fonds Message de Yaguine & Fodé 13635 20000 30870 

 
Fonds Elisabeth & Amélie 0 20000 

 

 
Croix du Sud Afrique 2500 9000 4000 

 
Anton Jurgens 0 25000 

 

 
Fondation les Pâquerettes 8000 pm 

 

 
Soroptimist Belgique 7658 8000 

 

 
Autres fonds  42459 422000 8102 

Autres ONG  
 

   

 
ONG Internationales  0 65000 

 

 
CNCD 6010 5000 2760 

 
Lasne e n Actions 0 0 

 

 
Autres 446 80000 25429 

Membres IDAY (contributions volontaires) 180426 43725 76213 
Cotisation des membres  0 2000 

 
Donateurs privés individuels 16571 175000 38785 
Sociétés privées 

 
15000 145000 5000 

Dons en nature  
 

 
3925 

 

 
Hôtes (événements)  

 
2000 

 

 
Bénévolat 

 
1000 

 

 
Sponosrs pour ordinateurs 

 
925 

 
Recettes de ventes & événements 3603 50000 4578 
Autres 

 
66 20000 1 

  
   

GRAND TOTAL    715288 1750047 512379 
Solde 

 
3602 

  
 


